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Chambre des Représentants. 

SBAè'ln: llU to J l'[:>; 1 !128. 

Budget 

du Ministère des Chemins de fer, Marine. Postes, Télégraphes 
et Aéronautique 

POCH 1:EX.EHCICE Hl:28 (1). 

RAPPORT 

FAIT, AU NOll DE LA CO)I 111s--101' s1•tCIALI!: (:l), PAR ~I FIEULLIEN 

M essreuns. 

Le projet de budget déposé au Sénat étuit libellé ainsi : Budget des Administra­ 
tions de la Marine, des Postes, Télegraphes, Téléphones et Aéronautique. La 
mention « Chemins de fer" avait été omise dans le titre du projet ainsi que darts 
le libellé des articles. Le Sénat l'y a rétablie» juste titre. Si le budget ne comprend 
plus les recettes ni les dépenses de l'exploitation des chemins de fer, il n'en reste 
pas moins le budget du Ministère qui a les chemins de fer dans ses attributions et 
il comprend les t!t",penses relatives aux services centraux qui concernent les 
chemins de fl'I', couuue les autres administrutions dépendant du même Drpal'le­ 
menl .. 

* * * 
Lors de sa première séance, votre Commission a chargé son rapporteur de 

demande!' à H. Ic Ministre des Chemins tie fer si le bilan et le rapport de la 
Société .Nationale sur l'exercice clos Ir B·I décembre 192ï ne pouvaient lui être 

(·1) Budget transmis par le Sénat, 110 ,p.rn_ 
(2) La Commission spéciale, présidée par M. l.e11101111ier, était composée: 

1° tic la Comlllission permanen_tc ties Chemins de f,•r, Postes, Télégraphes el Aéronuu • 
tique: JDI. Lemonnie1·,présiJent; Auseelu.Bru nfaut , Brassinnc, De Bruyn [Pres.}, 
Dehruj ne (René), tie Selys-Longchamps , D11d1atel,Goclgeh11cr,Gotfanx, l .ambrechts, 
Libbrecht, Jlaillen, Mernier. NeujP,111, Pepin, Petit, Sa111yn, Vau den Broeck. 
Van Isacker, Vindevcgel. 

2° de six membres désignés pat· les sections: \1.\l. lluysmaus, Fieullien:, Winan1ly, 
De Bruyn (l'r.), \';m Ackere (Ferd}, David .. 

L~ 1/fléSent, 1:3-PB0l't ns. ,24.0 ,. ~té (lislrihié le· 2,.,juin .1928. (A1•t. 4 de Ja 
résolutlon de fa; Cha111bre, relaüve à l'examen' dès Budgets.) 
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conununiquès cl de lui dire ù quelle date ces documents lloiv~m,èL1·~ [p,~ttll.emcnL 
d(•pûst'·s et transmis aux Ch::u11lH·cs. 

~\ lil sui,~ 1Îe tl(;lre tl(•111a1Hlü. ces documonts ll.(?lls 011l_ùUi s,moyl!S. 1/\ tl('J/)1: en 
a Ólt) ihit :;·ux 'ó1amhi·c~ h{gislali\'CS Ic (j juin.' Le~ memln•~>s de la Cha.rnJH·~ et 
du St'•11at en ont reçu un exemplair«. 
-:·:·~1 ,\. }1 ;;;i~tt·~ i°·(:polHl ü_ la qne~t.•~~n. de SU~'1Îl' ù ~ptp\tc d~~e, le, IJ~l\lH c,t le 
compte de prolits et pc1·1 es .,loi vent Nre im_nue_H.cmen.t.~:0111111~1,ll\l(P~~i ~~11(.,,ql.\{~1\\l,)l'.CS, 
cï!!'a.11cnr1 di!l:'1i 11(\Sl_ ))l'l!S(;;.il par la [oi ni par les slaluls. C'est exact. La Coni.111is_- 
~.\~n A'-V/;iu~? .l~~ulel_,'.li i~ 1§ ''.WY. '1\ll) ~~),sJoc,llUl(.\11ts so\cpL l:fllljPlUJÜq lié? au ·. pprle~ 
nwn,t dJ·s leur· approbation; fHll' l'assemblée j{énéralc et avant de I'ètre à des tiers 

,- • 1 : ' - ~ • . • \ • • 

'0~1 to.ut au ~IIOÎl)S Cil mè.!ÙG temps. 
• 

1

Lati1:1ndH'C ;, décidé ie renvoidu Happort cl du Bilan à la .Commission .des 
êt{e-;iiin~ d~ fel', Postes, Télégraphes et Navîifüîon. il a.,ipartier)J à .:ficJle,,~.ü.,.dc 
l_',çx:~n.ti!l,Çr,~t {t;n fo,i1;e,_ si .elle Ic juge utile, l'objet. d'uu xappotL· spéqü1I. ù, la 
Chamhn< 

* * '* 
L'examen du budget en section y a donné lieu ù un eeàa'in noir1lfrtfdfobséh:t.:. 

tions dout, presque toutes. concernent l'hjiloifotron :ae:f·èhe!liini tlofet'. Les 
autres sont'rolatives aux nrlministrations des Postes; Télùgr'nph'è's, 'l'i1lêpllô11Us d 
M'al'inc 

lJ ne question a spécialement retenu l'attention des membres · de fa 0ha'iülii•e': 
C.~est·~ellc tles droits rcspectifä- du P:n·leùrent, du 'Gotivcrrierrrehtet d{ fa Société 
i\:1:tiou-:de:des Chemins de l'e\· Belges. 

. Votre Couunission spéciale a estimé que cette question revèt une gr'ànde intpor-' 
tance etqu'i! importe de I'éeluircir , Elle-u en couséqucnee, posé ù M. leMiiiiJtre 
des Chemins de for, la question suivante : 

Quels sont les atiritnüions et pouooirs du ;l/ùrislre, iïune.part, etile la Société 
,\'alù>1wte, .C outre purt,,cuu~enwnt l'e .cptoitution: des (!iemù1s de,fer; ... tramuo: 
';_,t lfrf;1;11sl's 111~c lfÏ Soc:i1;fr ·,Vatimwl1;;pe ut, [uire sru1.$_,{:ù1berN·i1lio11 lle-1rC!wmln:e:'i'. 
el du Goucernenient ? 

Le :\linistl'c nous a 'fait parvenir la réponse suivante : 

Les attributions, et pouvoirs respectifs des f:lm.uüu:cs,; d1t,Gouvc1·ncrncnt, du 
fünistre et ile la Sociétù Nationale des Chemins de fer, belges sont spécialemont 
tlr'fu1'îs dans l'article 18 de Ia loi du 2H juillet 1!}2G çt ·ù,lns· l'article 2_4 .drs st_z1-. 
tuls de h Socièté. D'a'utre part, sont applicab!c;'ftfts~ciét6.,Nati~;~;'i~'1esdis~. 
positions du cahier Lies charges de l8{i(j en vigueur polir les concessions des che­ 
ruins àc Ieren Belgique, eu tant qu'elles ne sont iias contraires ù. la loi ,(lu 2l, 
juillet IH2ti et aux statuts de la Société. 

·1.e Comité Consultatif du Contentieux administratif et d'urhuinislration gén_é~­ 
r.ile, consu llc sur ces points a émis I' avis suivant, dijli_ùt\é AY.t~m\!_1j;n,i_tç }~!L 
séance du 2 avril 1!128, sur rapport de il. Paul Leclercq: 
',( a) ·Pollnont 0tn, prises sans être uu torisées par .tinc loi, toutes les .mesures. 

»·hartt pourubje! de développer Ic'i-ese,{t; c·xistai1t,''soÜ e,n agrandiss •. int les 
» gares, soit en portant ù deux ou quatr c les vores exrstantes sur ce chemin de· . . . . 

,, Ier, soit en nug1llentant le personnel oule matériel roulant. 
» L'intervention du pou✓oh• législatif ri' ét•'r1é~êssàü'.ù~h1~·',roÙ~ une extension 

"fJ_u~rés,eau, c'est-à-dire .qunudnest.créé e une voie nottv.olle-,pnri'èhétlin·ciè fär 
» entre deux locàlités qui n'étaient pas ainsi reliées, 



l Ne 24ó. J 
u b) En ce qui concerne l'intervention ministérielle: 
>> Pour quels travaux ne constituant pas une extension du réseau et non soumis 

)> it l'autorisation du pouvoir législatif, l'uutorisntion gouvernemontnle est-efle 
11 requise ? 

)) Ln décision elle-même (lu Conseil u'udmtntstratton sur l'opportunité de Ces 
)) travaux n'est pas soumise ù. une approbation ministérielle. L'artlcle ·s2 cln 
)) cahier des charges du 20 février 18G6 ne fait. pas obstacle ù cette solution; (ar­ 
» ticle 3 des Statuts ne renvoie pas, en effet, aux dispositions du cahier' êfos 
>1 charges do ;18ô6 qu'en tant qu'elles ne sont pas contraires à la loi du 23 Jufüêt 
)> 1926 et aüx Statuts. Or, la loi du 2:1 juillet (art. ·18) et les statuts {âilt. 
)) 2!i) déterminent les rapports entre Ic . Ministre des Chemins de fer èt 'la So­ 
,, eiété. -~r :suite, ·les·di-spositións <lu cahier des charges de -1866 sur cc point 
,, sont sans application. 

» Mais si la décision elle-même du Conseil d'administration sur l'opportunité 
i> de travaux d'entretien et de dévelop pcruent n'est pas soumise directement, 
>> à l'approbation du Ministre, elle l'est indirectement, dès qu'elle impliquera 
>> des travaux importants. 

» L'article 2ft exige, en effet, l'approbation du Ministre pour les délibérations, 
» notamment sur l'acquisition de biens immobiliers, si la valeur dépasse un. 
» million de francs et sur les contrats d'adjudication ayant l'importance indi­ 
» quée au prédit article. 

1> Et cette disposition doit s'mterprét er en ce sens qu'en vue de se passer de 
» l'approbation du Ministre et de tourner l'article 2-i, le Conseil dndministru­ 
» tion ne pourrait au lieu d'un contrat unique que l'opération implique, faire 
» une série de contrats séparés, dont chacun n'atteindrait pas l'importance pré­ 
>) vue par les Statuts. 1> 

n Comme le dît le texte de l'article 24, c'est par simple arrêté ministériel que 
» l'autorisation est donnée. n 

Nous-reprotlnii,ons ci- Jo..,.sm,s le lt•!H"c dtt l':ir tit:lt• i 8 de la loi du ~3 juil ll•,t Hl!l6;·t~t·tfatü 
111- Société Narionnle de;:; Ch1•mi11s lie fer belges aiusi ,111e le texte lie 1•a.-1ielt· 24·1lcs statùts 
de i;1 Soeléré Nation'nle établis pal' t'Arrêré Royal ,lii 7 aoùl {926 (l) 

(1) Article JS de la loi (lu 23 juillet -/926, 
créant la Société Nationale des Chemins de fer belges . 

Seront soumises ù l'approbation du Ministre ayant les Chemins de fer rlans 
ses attrihutions, les délibérations du Con sei I d 'Atlministration sur les objets sui­ 
vants : 

1° les aliénations, aequisitions, échanges de biens ou de droits irrtmebiliers, 
si ln valeur df'pàsse un million de francs. 

2? les oontrats cFndjudlcation-conclus pom un terme de plus de dix ans· ou 
dont- l'imp@rt atteint 1 ;000,0f)O-tle Iranes et les marohés de gré ù gré dont I'im­ 
port atteint 500,000 francs. 

At1mm0·e.1ttens.iotHlu\résenwne- pourra être entreprise et aucun emprunt ne 
pourra.être eontrnetéps» la Société Nationale des Chemins de fer belges, si' elle 
n'.y esl, autorisée · par- une loi. 

.-1rtltllf 24 dés stùnu« de la Société Naiforialè 
établis par Arrêté Roy~ll du 7 août 1926. 

Le Conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour géráe:f àîJfi«- ,. 
nistrer la société, notamment : 
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LQ ·rh>o11sc tic I'honornhle ~I inistre ne contient aucune apprèeiution persen­ 
nellc : clic consiste uniquement dans la (•.0111111u11iealion d't~n avis du Comité 
consultutif du contentieux administrutif et (l'administration génfrnle. li serait 
intéressant de savoir· si M. le Miuist1·e pa1·tag-e entièrement les vues)' exprimées. 

Votre Commission spócinlo n'a pas c1;11 pouvoir se borner tl vous faire con­ 
nattre _pmement etsimplement cet avis. 
j(,. . 

D.'ap1·ès cette consultutiou. l'intervention du Pou voit· Lég·islatif ne serait néces- 
fH\i,rg (l'le p1i111· une extension du rósenu romportnnt la création d'une voie nou­ 
velle pm· chemin de !'el' entre deux locul ités qui u'étnicut pas ainsi rol iées 

La Commission ne saurait se rallier à cette manière de voir. 
Les .prérogatives du Pouvoir l.égislutif en cette 'matière sont déterminées pnr 

li fait "tout' traités, achats et marchés 11(•1•ess:1ires ù l'cxpluitatiou des chemins 
1{[c 'i·er' et aux extensions du réseau. 
1
; "n föm'nil les gridwties pour sûreté dPs engagcmènts coutrnctés i)ai· la société 
·(;f accepte les gnrautics off'ertes pour s1îrel1• tirs e11gagerne11!.s pris envers celle-~i. 
li acquiert, vend, cède ou transfère, p1·e1Hl 011 donne eu locution tous biens 

1 • 

t11bbfüè1·s. 
1[ prèud . ·ou donne Cil location to us biens inuuobi liers pour un terme 11e 

dépassant pas neut' ans. 
\\'s"il'c!erna11clc, l'Etnt vend, cède ou transfère tous biens immobiliers compris 

patl-ni ceux dont la société a la jouissance et qui ne sont pas "nécessaires ù ltl 
ht>Aire· marche· de l'exploitation; l'affectation du prix ù en provenir fera l'objet 
tl'nti'i:rêcord entre l'Etat et la Société. 

A 'sademande, l'Etat acquiert aux frais et risques de la société et met à la 
tlispositión decelle-ci toùs biens immobi liers jugés nécessaires pour la bonne 
)11arche' dé l'explottation ou à l'exécution de,; travaux tl'e.\le11sio11. La mise en 
pdssession de ces biens aum lieu, le cas échéant, comme en matièrè'dè lra~·aux 
décrétés d'utilité publique, au nom etc· l'Etat, tuais ù la dîlige11c'è lt :altx'Ïi1ais 
exclusifs de la société. 
Le Conseil déterminé. sous· l'approbation du \ffilistre· des Fiirnnces le place­ 

ment des fonds disponibles et dispose des fonds que la société 'possède en dépôt 
ou en compte courant. 

Il arrête les règlemenls relatifs ù l'organisation rie\:; services, ainsi que- les rè­ 
gleme!Hs d'adniiilisl.ration ou (l'ord,·e inté,:ieur. 

Il fixe et modifie les tarifs en observant Ir:-- prescriptions légales en vigueur, 
notamment celles de la loi du 2:-) août î8!:IL concernant le contrat de' transport 
et celles du 23 juillet 1!)26; toutefois, il est tenu de les abaisser lorsque le Mi­ 
nistre le demande. Les tarifs nouveaux ou modifiés et, le cas éèhéäüt, l'arrêté 
d"approl.Jation, seront publiés au Moniteur et n'entreront en viguel'ù"lqu'aprè·i\ 
cette publication: 

·n nomnte töus--agents et èmployés, détermine leurs attributions; fixe Ieurs-trai­ 
tements, salaires et gratifications et, s'il y a lieu, le chiffre de leur ·cautionnè:1 
ment; il consent la restitution des cautionnements. fi suspend et 'révoqué- tes 
agents et employés, sous réserve tie I'ap plication de ! 'article 13 de la loi du 23 
1 uillet ·l 92G. 

Il autorise toutes actions judiciaires. 
'11 traite, transige et compromet sur tous les intérêts de la société. 
Il donne mainlevée de toutes inscriptions hypothécnires et renonce aux droits 
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_1:arlidc IH, rleruier aliuéa, de la loi du 2i~ juillet IH2H ainsi conçu ! é< Aücunc 
extension du 1·1•s<•:tn ne p,omm (tt·e entrepeisc et aucun emprunt ne pon1·m ètre 
1eon'fi.'aè\t'.: 

1 
pat· 1;1 Si;eiélé Nationale des Chemins de Cet· :,j ellen')' est ·aut~risé~ ))Ul' 

une loi i,. 
Les slalul::, Ile la Société Nationale établis par Arrêté lfóyal' ont déjà, ·1)n1· 

! 

falljonction des mols « lignes nouvel les ,i, au terme cc extension du réseau i, 
restreint 1;1 portée de la disposition de la loi. · · 1 

Le Co111i1i:• consultatif ne se borne pas à cet le adjoncuon. 11 y UJOUte une nouveue. 
!)'après son avis, l'nutorisntion de la loi n'est nécessaire que s'il s'agil:\l,hne 

extensiou eompo1'lanl Ja création d'une voie tuncrclle pal' chemin 'de Tér 'è'-lih'c 
deux locaiiuis qui n'étaient pas ainsi reliées. 

Si celte interprétation était admise il en résulterait que la Société Nationale 
potu·niii procéder en somme à toute extension du réseau sans intervention du 
Parlement. Combien de localités importantes y n-t-i l qui ne sont pas déjà 
reliées pai· chemin de fer'! La Soeiété pourruit donc créer sans· autorisation 
légale n'Ïmporte 11nelle' voie ~10uvcllc, pat· IÎÎ mporte'' quel traeé. :··tii1(re' .~C~\X 

localités déjà reliées par che111i11 de fer <l'une façon quelconque! Bll,e poll~'t~it 
mème clécide1·. par exem pic; les extensions lelies que la .. Jonctior~, ~ora~~Î ii:l_i. 
coutre le vœu du l'arlemeru. 
. Admettre pat·eill;e" interprétcnuon è<[ Ul\'Ht11l1•a1 t ù enlever toute . ,,a leur J, !a 
disposiuou de l'article ·18 de la loi. Aussi serious nous fort surpris de \'OÎl' le 
Gouvernement s'y rallier. . . 

' ' • ~ 1 •• 

. Il convient de remarquer que la menie disposition subordonne à I'autorisation 
~le la loi le droit Ï>0.u1· la Société Nationale de contracter des emprunts. ,Q.r~, Ja 
création de voies nouvelles en~rainc évidemment des dépenses de premier Ùa~li~­ 
semeur ~ déJ)CllSCS non payées pat· les recettes d'exploitation - qui devront. tôt .. .. - . ' . . .. 
à'u tard être couvertes par l'emprunt ou pat· une émission d'actions dont le divi- 
d~~~ft•t~e es't mis à charge de l;Elat ·par l'al'Lidc !) de la loi._ Dès l11rs~)l, est 
~videri_t que l'autorisation d'exécuter les travaux doit marcher d_e pair.avec, 9,epe. 

réels consac.rt'\ par ces inscriptions; il donne égulement main-levée cJ~s saisies 
et oppositions; le tout sans devoir jusli ûer tie l'extinction des créances .~le la 
société: 

Par dérugation ù ce qui précède, ser ont sorunisos à l'approbation du Ministre, 
les délihérntîóns du conseil tL1d111inisfration sur les objets 'siiivants :,. - 

l O Les aliénations, aequi,sitions, écha ngcs de biens ou tie droits inuuobiüers, 
si la valeur clé-passe un million lie trancs ; 
'· - ' 1 ' .. , 

:2" Les contrats d'atljnrlicatiou conclus pour un terme de plus de dix anq_ ou 
il ont lïmport atteiut u11 million de Iran t:s et les marchés lie gré tl gré dont }'im­ 
port atteint. 500,000 ~raues . 
'· Le i•,Couvernernent rùgle la police et tt ssure: ra· sécurité ties· chemins· de, fei·. et 

. 1' 
des services de transports automobiles l[ ui relèvent de la société. Il peut faire 

. t'Hf': :\- •·'' . · · · : ·· ·. . ·' ~ 
astermeuter Jl~s ugeu 'r L!~ ,J:.l 'socil'lé et leur couférer, les. Ionctious ·iet la, compé- 
tence d'age11ts de la police judiciaire, suivant les règles tracées au Ti.t.~tJ II 
rie la loi du 2:ï j ui Ilet l ~!) 1 sur la police ~lt•s chemins de fer. 

La socit'·tó est soumise ,'t toutes les dispositions de la loi du 31 juillet !_921 
sur l'emploi des langues en matière adm inislra live et des arrêtés royaux pris .en 
e.\écution des articles ~, ;i, G et l2 de ladite loi .. 

Aucune extension du réseau (lignes nouvelles) ne pourra être .entreprise r.ar la 
société, si celle-ci n'y est autorisée par une loi. 
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d'autoriser J' emprunt. Personne ne soutiendra que les Chambres pourront être 
placées devant le fait accompli, c'est-à dire devant une demande d'approbation 
d'un emprunt pour couvrit· <les dépenses faites pour des travaux déjà exécutés 
sans l'assentiment du Parlement. 

La Commission estime en conséquence qu'il incombe au Gouvernement de 
soumettre à l'approbation des Chambres le programm~ des dépenses de cette 
nature que la Société se propose d'engager. · 

La Commission ne peut. d'avantage admettre l'avis du Comité consultatif en ce 
· qui concerne l'intervention du Ministro pour les travaux ne constituant pas une 
extension du réseau et non soumis à l'autorisation du pouvoir législatif. Cet avis 
tend à restreindre considérablement les pouvoirs du Gouvernement. 

Les statuts de la société (art. 3) soumettent celle-ci aux dispositions 
du cahier des charges de 1866, en vigueur pom· les concessions de chemins 
de fer en Belgique, en tant que ces dispositions ne sont, pas contraires à .. la 
loi. du 23 )uillet ·l 92ö, ni aux statuts eux-mêmes. Ce cahier des charg~& 
réserve au Ministre l'approbation préalable des. plans des travaux . et elle lui 
confie Ie droit d'imposer à l'exploitant toutes modifications aux . installations 
et tous ouvrpges nouveaux dont l'expérience aura fait reconnaître la nécessité 
au point de vue de la bonne exploitation. Ces dispositions ne sont' pas. con­ 
tráires ni à l'article ·18 de la loi ni à l'article 24 des statuts invoqués dans 
l'avis du Comité consultatif', il n'y est pas question de travaux .. 

Si la loi créant la Société Nationale avait voulu soustraire celle-ci à rappl.icà- · 
tion des clauses du cahier des charges qui s'appliquent à toutes les sociétés de 
chemins de fer concédés en Belgique, elle l'aurait stipulé expressément. Or il 
n'en est rien et il n'y a pas de raison pour qu'il en soit autrement, Si I'inter­ 
r1'.étation'du Comité consultatif était admise il en résulterait que le :Mini~tre des 
Chemins defer aurait moins de pouvoir sm· la Société Nationale des Chemins de 
fer Belges que sur les autres sociétés de chemins de for concédés en Delgique. 

·Connne nous l'avons déjà fait ressortir au début de notre exposé, M. le Mi;;: 
nistre se bo1lne. à transmettre à la Commission l'avis du. Comité..ccnsultaüf', sans 
aucun commentaire, nous ignorons donc son sentiment à cel égard. 

La Commission estime que le }linistrc ne peut renoncer à exercer les pouvoirs 
qui lui sont attribués par le cahier des charges ~t qui sont d'ordre public: 

CESSION DE LA LIGNE BRUXELLES-Tfi:RVCEREL'L 

La Commission s'est inquiétée de certains articles publiées p~r. fa presse et 
relatifs à la cession de la ligne du Chemin de fer Bruxelles-Tervueren. Elle a posé 
au Ministi'e la question que voici : 

Qu'y a-t-il d'exact dans les articles lrnbliés par uertains jo1~1w;a1,1~,1t•t·;,!jlaj_"~'\"1f~:: ~i'Nll~ 
81·~;'1.';J.le_s:-'frrrnc en ? Electrification tic la ligne .et, cesstou,.de.1ceU--: .• 1Ji.<.à. ,!~~- ;sot:iélê 
privée? 

LEi cas échéaut , quelles sont les raisons de ce projet et ses avanrages ? Cette cesxiou el 
cette lr1rnsformati1111 peuvent-elles se faire sans intervenriou t.111 Pa1'lt•t11ci1f ! 

RÉPONSE DU MINISTRE : 

<~ .. Concession de la tume de Teroueren. L'exploitation de la section de Bruxelles 
(Q. L.) à Tervnereu est déficitaire et, suivant les prévisions établies; on ne peut, 
~i I'on maintient la traction à vapeur, espérer que celte -situation se modifie. 



( 7 ) 

;}•\ ,s,,1c,i{!t'~ ;N~~I Î()l_~alc (lp~ p1~'ll)~ll_f de f cr_ belges_ Il :a~',!H/~ p~~ inlérçt.: Ù:,~C(?-:l!~<Wt, 
11!; ,(lel 1~P_lll'Jllent . la rli'pr.11~,<i !1('0cssnirc ù _l '(•Ife! ri ûrnl.ion de ln li~p_c:, <)._ ~ollipj_l_é\lu 
(~"ô1i~•ri"·i1"i:,mè'111 l'aulorisalio11 ile 'd•ll('J' ]' es.:piriil,}lion il.e cette ligné,, fil ·vue rlc , 
~.op (·lr.ctr·itîcatin11, ù ln Soci{·té C:(•1u'•rnll, (le Cl11.11ui11s de fer Econouriqucs. 

. '1' .er:ousPi l dt, l{gisln t iott. a' est inió qu e oot te concession pourral] rt'1~
0

\tliö1·;0lli(\ll,h 
sr·f1ï"re.,îiar t111 a1·d·t(· rovnl modiflruit l' article IQ cleJ'A1Tl'lô. Rti);,;, rÎu 7 '.~c;f;l, 
l '.)~(i l'tahlissant IC's stnlu!s rle ln Sèlcit(: N,Ùionale. 
);6 ÎL~ . xle :de ·:l',În·~tt'· .roval ·;-1· _puh]irr. ~ orn t6·s prochn tunrnc'11t. soumis ù. J'nppro-:- 
~ 1 . , • .- 1 , , , J, 1 • •• 

batiou dtt Co11vP1'1H,111r11t >>. 
•. •·_·! , .•.. ; ;· ;._ ·• '•'•. - - . . 

"N1H1s·~l'Ol1S drn,nrHk :\ ~L lc.)linislrP_<le \'Ottlpit· n1w~,./OHllllllll\(lllAli1rAy1s!'l'"t,J 
('?~!~?_il ,dr_,~~g1})at"i'oi1,,_II: :t-~i?'L."0111~1 i'1or.1~ le tran;mel(re cl nous lc.11.ub\~{)~lS 
C4?.1_w11c rtnn_cxc :~u e,1·t~scnt.1:~ppo,rt. 
~f ojis: Ù-f /î:~ëu:tct_iii~ "~;}( i;'.. ct(détai i '-~~ 1f~·~r~cs eo1t~i1l1\i'nh~?:11\. <l_t:''.rtlo_pppc~ 

d~!;\ lt /~f:!~Ol;t,- ,~?ùt ~10u?.}\~p1~mns _ù qt_l_Cltt l_!C!/ _brèv_e~ __ l'Çlll~_rq nes i9_!1 .1l0U"1i_ 

pl~çil~t ~pö~rnk1p~rit au point de vue <lu Pnrlemcnt quand il a voté ln loi créant. 
lt1-So.èîdé:Natiô.ùnfo . ~:~'):~i\Pé)p 1f•è1é:~::31/~l1-rO)}tl _dont i_I ~:-~1git cs~\a,psi co1v~~1,_:, cc_~? s~c.i_étç.,~e 
pct~t. ,tr~té•,:c•:. Ù tiers,, __ cn tont !_ll ~'! p~t~·lic'. SI)!) d1;oit_ d'exploiter Ic rés~v.iu )),.La, 

loj/li~. ~ll j1~Jte~ :t!J2G, acxpi·csst'.~me~,~ autorisé Je GouvCl'llCI!~Clll, ù.f:~jr~_UP,_ECH't 
chi" droi] d'exploiter leréseau des chemins de fc1; de l_'Etut (m·ticle • (_••·) ~ !a. 
(( Société Nationale des C,hcrù~1Ù de 'rér belges » (article 2t L'article, premier p.ît 
cri::·oi{t~ê; que <~ ·1cs statuts de cette société ne seront é_labqs ~l n.e pourront çt1:e 
ni.o'difiés pa! le Gouvernement i1u'ei1 conformité des dispositions de ln présente t· . . . .. . •·. 
loiqui .. sont essentielles ». 
f .. 'interdiction de transférer à des tiers tout Oll partie .du droiL<l'cxploi,~çr)e 

l'éseau\.~·sl 11\an.ifcstë.'.Ellc'résultc èlai1:cment,âe~ dispositions clç la loi ellc-plÇll)C 
qui SO~lt essentielles (lrL. 1 ,c~: ~): L'insertion <hH~S les ~lalt~~s de. la _cli~,p-Q~i~jp11 
qui en constitue l'artlcl_~ ._rn, ne petit a voit· d'autre but qu'u11e,pré,cisipq ~_è, :-l),IJr,e 
foù!~_e. l\ijw,'.:.4fo :ro~?( if~ l~f_llt clé~·ogel' à 1~. loi. C'est, po,nr\l~lOÎ. la. f:or111~iss.iR1~ 
s'élónue de l'avisduConseilde législation. Il suffirait, d'après cet organisme. qu~ 

• 1 .~ '" • ·-t•,' ·, ' . • • ' '; ·.• . '. ., ·• . ' - ; ,;- . . • ' . . ... •. . . • ' . 
le Gouvernement 'niöchlle 'l'article 1 D des statuts, pour que la Société ~.ationalc 
des t:lieirÏins:il('. re;. j)1~ï'sse co11eéder régulièremcn; à un, tiers Ic .droit ci·~xpliüt~'. 
la ligne lfr~ii~ilè~-t'er~;uèr.~11? \L\.d(n~tt~·e· cela, c'est, acf1neÙ1·c q11~ Ïè Gouv~::1~~~ 
ment pourrait autoriser )a Société Nationale, Ù laquelle ]_~ loi a. expressément 
concédé le droit cl''e~;pió'itb-ii le résè·du· des Chcniins de ter clè' l'EÎiit, dé transférer 
ce droit à des tiers pou1· Ic réseau entier. 
ia "t~n1ù1iskioi1es'tit;lh' ({l\C i1;· l~i., s'y_ oppose. 
·s;1/ Ie f'oiïd àc la questio». ia Comm i~siÖn regrette qu,c Ja répo~s,e du .. M~n\slre 

soit si laconique en ce qui concerne les raisons invoquées pour le transfert de la 
concession et l' électrification. de la ligue. Elle ne s\ O[îpose :JÙlS eii ~1;ii'rcipt{;' 
mûs cl-Ic émet Iornicllement I'avis 1111c la concession envisagée rie peut 'sè 'faim 
qu'en vertu d'une loi. 
b{·Conùiiïs~·ion croit devoir,. to_utèfoi~ •. dès,à présent, ,~ttirer, ,l'.a.ttentio.o.tlu 

Gouvernement ' ~\1/ 1et'i1~ê;t;i:c~'' qu:'1( J a'~;,:nit li~~;· <lè prendre pour parer aux 
dangers qui pourraient résulter po_ur lacirculation aux passages à niveau de la 
ligne rl'uuu exploitation intensivepar trains électriques. Cette ligne comporte 
neuf pnssages ù niveau ;~lontçcrta~ns avec cireulatiorruutomobile intense, 

,\11us aurions voulu obtenir des irépeuses plus précises aux questions posées, 
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notamment en cc qui concerne les attributions du Minlsu'e concorunnt l'exploi­ 
tation des chemins de Ier. 

La conclusion qui se dt\gage des considérations que nous avons fait valoir 
jusqu'ici est qu'une g1·avc confusion existe au sujet des pouvoirs respectifs du 
Parlement, du Gouvel'llcmcnt cl de ln Société Nationale. La Commission estime 
qu'il y a lieu, dans I'iutérèt d11 pa~·s, d's mettre fin en établissant nettement les 
pouvoirs de chacun. Elle ne doute pas que le Gouvernement ne marque son accord 
sui· les principes qu'elle est unanime ù rappeler pour l'application de la loi qui a 
confié à la Société Nationale la gestion du réseau de l'Ittal. · 

La Commission a retenu et examiné un certain nombre d'autres points qui ont 
fait l'objet d'observations tant dam les sections qu'au sein de la Commission 
spéciale. 
Elle a posé à leur sujet au Ministre les questions que nous faisons suivre avec 

les réponses ministérielles el, Ic cas échéant, les commentaires de la Commission. 

CHEMINS DE FER. 

QUESTION. 

Guide-horaire des Chemins de fer. 

Quelles sont tes intentions du départe nient en ce qui concerne le guide horaire 
des Chemins de fer ? Le guide sera-t-il rétabli comme précédemment, c'est-à­ 
dire un seul guide pour les chemins de fer et les vicinaux ? Sinon pour quels· 
motifs ? 

L'ancien gutcle donnait des renseignements sur les autobus, malles-poste, voi­ 
tures à voyageurs, tableaux 621 à 682. Ott peut-on trouver ces renseignements 
dans le nouveau guide ? 

RÉPONSE. 

l.'Indicateur qui vient de paraître, réuni ù celui que la Société Nationale des 
Chemins de îer Vicinaux a publié, constituerait un volume peu maniable et plus 
coûteux. 

Il est ù remarquer que les Mitions LI u tf> niai de ces cieux indicateurs com­ 
portent 205,000 exemplaires pour celui des Chemins de fer, 32,000 seulement 
pour celui des Vicinaux. 

A fortiori, i! n'a pas été jugé nécess airo tie maintenir dans nos nouveaux 
horaires les renseignements relatifs aux services postaux d'autobus et de voi­ 
tures à vovageurs (anciens tableaux 62.t ù 682) qui uirltéressaient qu'une minime 
partie du public. 

Quant aux lignes d'autobus exploitées par les Chemins de fer Vicinaux, elles 
figurent dans l'indicateur de ceux-ci. 

Toutefois, la possibilité d'indiquer, sur quelques pages à la fin de J'Intlica­ 
teur des Chemins de fer, des renseignements succincts sur les heures de cor­ 
responrlance avec les vicinaux, les autobus, etc., est en ce moment examinée 
par la Société Nationale des Chemins de fer belges. 

Note de la Commission. - Nous ne partageons pas cette manière de voir. La 
réunion dans une seule brochure des renseignements relatifs aux horaires des 
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chemins de fer. des vicinaux, des autobus. eu-., nous paraît préférable àtous les 
points de vue. La question de la maniabilité du volume n'a pas d'importance. 11 
aurait sufli pom· obvier ù I 'inconvénient signalé, si inconvénient 'il )' a, · de relier 
le g·uidc de lelie Iaçon.: que les voyageurs ne désirant pus emporter ln partie 
relative aux vicinaux, puissent dótacher celle-ci pour ne l'emporter uvee eux 
qu'en cas de besoin. 

QUESTIOS. 

Etablissement des tarifs. 

Couunen! procèûo t'Adnuntstmtion cll's Chemins lie fer pour l'étnbhsscmcnt ou 
les mottiflcntious des tarifs'? Qui décide '> Le Comité des Tarifs est-il cousulté ? 
Com1!1ent Justiflc-t-ou les tarifs spéciaux accordés pour certains transports sur 
certnins parcours notamment pour Je c harbon , te sucre ? 

Rf:PONSE. 

La umnière de procéder pour l'établissement ou les modifications des tarifs 
intéressant la Société Nationale des Chemins de fer belges est indiquée à l'ar­ 
ticle H> de la loi du 23 juillet W26 et à I'nrticle 2ft. de l'Arrôté Royal du 7 août 
rie la même année. 

C'est le Conseil d'administration de la Société Nationale qui règle les tarifs. 
Ceux-ci sont publiés au Moniteur, par voie d'avis. Le Gouvernement conserve 
le droit d'exiger l'abaissement des tarifs ou d'en interdire le relèvement. 
Le Comité Consultatif des Tarifs est un organisme gouvernemental. Le lióu­ 

vernement y a recours lorsqu'il Ic juge nécessaire pour se renseigner sur I'iri­ 
Iluence de la tarification au regard d e l'économie générale. 

Les tarifs spéciaux ù. prix réduits ace ortlés pour certains transports ou dans 
certaines relations sont justifiés par les tonnages supplémentaires que ces tarifs 
apportent au chemin de fer et dont Ie coût du transport. peut être déterminé 
selon le cas en faisant abstraction des charges financières, ou bien d'après le 
principe de la ,c tonne en plus ))_ 

QUESTIO,~. 

Concurrence entre les transports par fer et par eau. 

Quelle est la politique des transports q ne 31. le Ministre entend suivre en ce 
qui concerne !a conourrenee avec les transports par eau? 

RÉPON~E. 

La politique des transports que le Gouvernement entend suivre en ce qui 
concerne !a concurrence a vee les transports par eau a été exposée dans le ,!is­ 
cours que j'ai prononcé nu Sénat, le If I óvrier l 928 et dans celui que j'ai pro­ 
noncé ù la Chambre le 2H mars lfJ2'L 

QUESTIOS. 

Freins automatique aux trains de marchandises. 

Quelle est la solution intervenue pour la substitution au freinage à mams 
du système automatique, aux trains de marchandises'! 

Quel est le système adopté'? Comment a-t-on procédé pour les commandes? A 
quelles firmes ont-elles étt:1 faites et clans quelles conditions ? 

Quels avantages offrent les commandes remises ? 
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Rf.:PONSE'. 

L'a Soci{M· Nationale ê\ d{•cidé, eu principe, d'appliq~1,cr le ['l'(:lt) c:oiiU!lUft, ~\t_l(~-i 
mutique Wc;st.inghousc ù ses trains tic mnrchandiscs. 

Poul' ln ro;1\·1ütt1;'C des ~i'gams sp11ciaux du Ireln; ties otl'res ont l'lè ucman­ 
rlées aux llrmcs Krim·1· (nllruuruule) ri Wcs!inghouse (hèigÖ). 

Le Gouvernement belge a demandé ù ln Soci(,t(: Nationn lo de passer une .pnr­ 
tio rle ln commanrlc ù la firme allemande, en compte ,, ltéparutious )) 
Jusqu'ici, aucune commande n'a été passée, ni en Belgique, ni en Allemagne. 

La Société ne peut engager une eouuunnrlc de cctfp importance avant. de s'être 
assurée les .ressources, on .. compte oapi lnl: nécessaires pour los-payer.rües négo­ 
cia tiens ,sont en cours ù cette fin entre la; Société cf, !e· Ministère des, Finnnees. l 

(Note· de la· ContH{issión): ·' 
' ·, 

· La' Commission est d'avis que la disposition de l'ù'rtièle 'lli tie la l01 tusant qu~ 
tout emprunt doit être autorisé pal' une l~i'. doitt!lrc observée en l'oçct1t:è;1éc.: . 

QUESTION. 

Tunnel de Braine le-Comte. 

Quelles mesures seront prises pour obvier aux.dnngcrs et auxdiffieultés d'ex'-'; 
ploitation résultant du tunnel de Braine-10-;Comte-?,. 

!UPONSE. 

Le tunnel de Braine-Ic-Comte est muni d'un circuit rie voie et du bloc enclenché 
à simple voie. En outre et surtout le service se fait par pilote. On peut être 
assuré que ces précautions sont amplem '.:nt suffisantes. 

La •circulation ù simple voie et le pilotage nécessitent. u11 -rurenussement nes 
trains très regrettable sur· une ligne internationale. La Société Natlonals vient: 
tie décider d'établir en dehors du tunnel, ù l'ouest, une voie spéciale' pour· les· 
trains allant de Mons ù Bruxelles. Les in convéuients lie la situation actuelle dis~ 
paraîtront ainsi complètement. 

QUE:STIO'.'i. 

Ligne directe Louvain-Aix la-Chapelle. 

Ott en est la question de la ligne directe Louvaiu-Aix-la-Chapelle- dont-Ie tron-. 
çon Tongres-Montzen est exécuté ? 

RÉPO \SE. 

On n'envisage pas le prolongement vers Louvain rlela lignc-Tongres-Mnntzen. 
La construction d'une ligne de grande vitesse de Bruxelles ,\i!\ix-la-{!hapèlle via 

Tongres a pu être justifiée avant la gue rre pat• deux considérations : · d'abord, 
la nécessité de disposer d'une ligne supplémentaire parce que fa .. ligne de l'Est 
était arrivée ù saturation; ensuite; le rl ésir de réaliser un gain-:·de · temps · sen~ 
sible sur Ia durée du trajet. 

En ce qui concerne la première considération. la question a changé de face 
depuis la construction de ln ligne de :\(o 11 tzen-Visé-Tongres qui a permis de dé­ 
tourner la plus grande partie du trafic m archanrlises de ln ligne de l'Est et notam­ 
ment !e trafic vers Anvers. 

Dans ces conditions. la ligue actuel Ic sera snffisn nie penrl,int de ntHribreusé~ 
armées encore. 

cracrrrs AFHHIOBILES. 
En ce 1p1i concerne les surviens de transport par aulomobilt's,_d\ts, ,, circuits 

automobiles » combinés avec des voYag-es en chemin de résulte tie ren- • < 
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selgnements fournis pat· M. le Ministre (( que ces services ne sont pus exploités 
par là Société. Nationule. Celle-ci s'est mise en rapport avec un propriótaire 
d'autocars qui fournil ù la l'ois Ic matériel et les chauffeurs. La Société se borne 
à souder son transport par fel' ù un tmnspo1·t p:u· auto qu'un particulier exploite. 

<< Les chemins de fer du P .L.M. et de l'Alsaec-Loi-ruine agissent exactement 
de la memo façon ». 

L'initiative est heureuse et la Commission lui souhaite bon succès. 

DIYEHS. 

A diverses reprises. les organisalions syndicales ties employés out fait tics 
démarches pour obtenir en faveur de ces travailleurs intellectuels un abonne­ 
ment à tarif réduit. Les ouvriers manuels jouissent de coupons de semaine à .l>as 
prix. Pourquoi ne pas accorder aux employés, devant prendre journellement Ic 
train pour se rendre à leur travail une réduction sur les prix des abonneuu-nts 
ordinaires? Pourquoi, d'autre part, ne pas accorder aux employés la nième faveur­ 
dont jouissent les ouvriers qui consiste à pouvoir utiliser, pour se rendre ou 
pour revenir de leur travail, un trajet plus long si celui-ei les conduit plus l'api­ 
dement.à.destination.sans devoir pour cela payer, l'abonnement: pom le traji?t le 
plus long? Cette faculté existait avant guerre, pourquoi ne pas la rétablir 1 

Nons signalons ces revendications il. la bienveillante attention de ·M. Ie -Ministre 
et de la Société Nationale. 

* 
** 

Des plaintes ont été formulées au sujet de l'absence tie contrôle sutflsnnt clans 
les trains ouvriers en cc qui concerne ln décence. On y assiste trop souvent ù des 
scènes et à des conversations regrettables. te personel des trains devrait faire 
preuve de beaucoup plus d'énergie puur faire observer les règlements ~m· la 
matière. 

. . 
En cc qnî concerne l'entretien du matériel. on n'a pas toujours à se féliciter de 

la propreté des voitures. Sur les lignes secondaires surtout Ic nettoyage laisse à 
désiren, les -réservoirs des W. C. sont twp souvent dépourvus d'eau. 

* • 
Des membres ont exprimé leur regret de-ce que l'Administration des chemins 

de fer n'ait pas profité des transformations faites à certaines ~ares pour rehausser 
les quais jusqu'à hauteur des marchepieds des voitures, comme cela existe clans 
plusieurs pays étrangers. Celle modification rendrait l'accès des trains beaucoup 
plus facilenotamment pour les veillarrls, les impotents, les enfants. 

~IARl~E 

QUESTIOX. 

Butfäis des mattes. 

Dans quelles conditions sont exploités les buffels des malles Ostende-Douvres? 

1) L'exploitation rles buffêts des malles (\stende-DonHPS est nccortlé: par voie 
d'adjudication publique. 
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Le contrn t Cil cours expiro Ic :it décem lll'e I.D:l L 
Cette exploilutiun ayant l'ail l'objet de plaintes. noruluuuses, J tu pris ues rne­ 

sures pour qu'il soit mis t\11 ù celle situation. 

Quf:S'l'ION. 

Pilotage. 

Co111111enl est uetuellement organist'! lb service uu p1m1agè en ce qui concerne 
lt: lieu d'ntlat!l1c des pilotes ') N'a-t-on pas exa111i11(, la possibilité d'établir ce ser­ 
vice ù ZPelirugge et, si oui, quel est le l' ésultat de I'cxamon '? 

. }lÉPO "iSE. 

2) Les pilotes Cie nier des ports clu litt orn! sont stauonnés ù Nieuport, Ostende 
et Zeebrugge; jadis ceux ties Bouches de l' Escnut étuieut tous stalioni!(•~ ù Ftes­ 
singuc, depuis quelque temps 7 sont st ntionnés i't Amers el quatorze ù Ostende; 

"-. ·, . , . {l•i . 

ce dernier nombre sc.n sous peu porté il :-fü_ La possibilité d'établir Ic pilotùgl~ à 
Zeebrngge a t'•lL' examinée, mais il f'aurl ra toujours maintenir un noyau ù Fles­ 
singne. el Ostende présente plus d'avuntagesconuue port d'uttnche. 

Note de la Commission. - Nous aurionsdésiré avoir des: renseignements'un 
peu plus précis s111' la deuxième question (établissement du sëivièe à Zcebrnggc. 

La réponse ne nous apprend rien. 

POSTES, TÉLÉGRAPHES, TÉLÉPHONES. 

La Commission a prie ~l. le ~IinisLrc de lui faire connaitre les grandes lignes 
du projet de mise en Hégic des Télégraphes et 'àes . .' Téléphones dont _ le Conseil 
iles Ministres s'est occupe le -1 juin, d'après tm.•c~m.1nuniqué ~~it àla_ presse. 
Elle a reçu du i\linistrc la réponse ci-après : 

(< Ce projet à l'ait l'objet des délibérations du Conseil des ~linistrcs. mais le 
projet de loi n'est pas encore définitivenrent arrêté 

>) Je puis dès à présent vous dire qu'i I s'agit. avant tout de séparer le budget des 
Télégraphes et Télèphencs du budget de l'Etat en dotant la régie des Télégmphes 
et Téléphones d'une comptabilité industrielle qui lui serait propre de façon que 
les recettes et dépenses de cc service pu LI ic ne soient pas absorbées dans le tour­ 
billon des recettes et dépenses générales de l'Etat. 

>) Je me. Liens dès à présent ù votre disposition ,pout· \'OUS tournir.de vive voix 
toutes les indications que vous désireriez sur nies projets ?· 

'.\1. le ~linistre jugera sans doute opportunde fournir. à la Ghamhrc11Jori-; de 
ln discussion de son budget. des renseignements complèmentaires.sgr son projet. 
ta Commission a att iré l'artention du i\linist.1·e sur _le~,plajntes~_förmnléM, par 

certains agents de l'Administration <k- Postes et des Télégraphes au sujet de la 
situation défavorable qui leur uurait été faite par la péréquation des traitements. 
Les commis p1·incip:rnx et les commis se plai~·nent de ce ([OC le maximum n'ait été 
porté qu'à 2ö,OOO francs, alors qu'il aurait dù normalement atteindre 2i' ,000 fr. 
et de cc que la carrière de commis ait été allongée d'un an. 

Le ~tinist,·e a föit la réponse suivante : 
Les questions de péréquation tics traitements ne concernent pas mon Dépar­ 

tement. 
Elles font partie d'un vaste problème (l'ensemble- élaboré par la Commission 

Benin et mis ù exécution par le Gouvernement tout entier. 
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'l'on Le l'ois, désirant vous ètrc ag1·éahle. je réponds bien volontiers aux questions 
que vous 111e posez ; 

·!" Jf a:âmnm des traitements fi,t:é à 2(J,0(}{} au lieu de 27,000. francs. 
La revendication ne peut ètro accueillie Les taux eritiqués ne pourraient être 

relevés t{UC s'ils l'étaient pour l'ensemble des adruiuistrations de l'lttal. 
;z" C1J.1'1'ièrc des .. comniis a/Lonyù d' w1._ mi. 
11t Comité consuJl\ttiJ' pcnnunent lle,s unitements examine la possibilité de 

remanier les harèmcs de fo1:on 4 donner satisfaction aux demandes des commis de 
l '0 classe en cc qui concerne les délais d'avancement. · · 

CHEMINS DE FEH VICINAUX. 

·P'Insieui·s membres se sont fait l'écho de réclamations du public au· sujet de 
l'ex'ploitation actuelle des lignes vicinales qui laisse, en génëral. beaucoup ù 
·aê~i 1·c1·. Il" a été signalé notainmeut que dans les provinces de Namur et de 
Luxembourg \111 grand nombre de trnins ont été suppritnéset qu'il est question 
d'en supprimer encore ; il y a certaines 'lignes otl.tfout, tráflcest 'suppruué à eer­ 
foins jours de la semaine.' 'Ailleurs. on se plaint du mauvais étal <lu matériöl on 
du' manque de chaulfogc en. hiver. corn me cc fut le cas sm· la ligne Bruxelles­ 
Ninove, l'hiver dernier. Plaintes nombreuses aussi au sujet du défaut de corres­ 
pondance des trains avec ceux des chemins de for. 

Les réclamations adressées à la Société Nationale restent la plupart du temps 
sans réponse. 

U parait q~1e c'est la. politique de compression à outrance inaugurée par la 
Société qui est la cause de cettedésorganisation. 

~I._ le Ministre voudra sans doute intervenir auprès de la Société Nationale des 
Chemins de Fer Vicinaux pour qu'il soit remédié à cette situation. 

L~ budget a .été adopté dans cinq sections et rejeté dans une Il a été adopté· à_ 
l'unanimité par _la· Commission spéciale, 

'Le présent rqppo.r.t a été approuvé ù l'unanimité. 

Le Rapporteur, 

C. F{ElJL;UEN. 

Le Président, 

~IArn1cE LEMONNIER. 
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Annexe. 
COMITI~ PEHMANENT Dl! CONSBIL Im LÉOISLAl'WN 

Rapport sur le projet de cessie>n de l'exp,tottatio" par la 
Société Nationale des Chemins 'de fe.r be11ges •de l'~e'Xptoi­ 
tation de la ligne Bruxe;Ues •. Tervu,e-ren. 

La question soumise au C. P. est celle de savoir comment peut le mieux se 
réaliser j uridiquement le transfert il la Société CÎes Chemins de fer économiqees, 
de l'exploitation, en vue de son électrification, de la ligne de Bruxelles t\ 
Tervueren, partie du réseau concédé à la Société Nationale des Chomins de fer 
belges par la loi du 23 juillet -1926. 

Deux procédés sont envisagés : 
D'une part, le retrait de la jouissance et de l'exploitation de la li,gne, des 

apports faits par l'Etat à la S. N., en vertu des articles preiaieret d de la loi du 
23 juillet 1926, par l'article 7 de l'arrêté .royal du 7 aout suivant, et ensuite la 
concession nouvelle de la ligne à la Société des Chemins de fer économiques, 

D'autre pari. la sous-concession, si l'on peut dire, de la jouissance de 
l'exploitation de la ligne, par la S. N. à la Société des Chemins de fer écono­ 
miques. 

Pour réaliser le premier procédé, une loi serait indubitablement nécessaire ; 
cela résulte de l'article premier de la loi du 23 juillet -1926 en conformité duqae] 
l'article 7 de l'arrêté royal de 1926 fait apport à la S. N. du droit d'exploiter 
toutes les lignes de chemins de for, alors exploitées par l'Etat. 

Le C. P. ne saurait d'ailleurs considérer comme opportun l'emploi de ce 
procédé. L'apport fait par l'Etat de l'exploitation de tout son réseau, constitue le 
gage des obligations de Ia S. N. Ce serait r isquer d'affaiblie, au moins aux yeux 
de l'étranger, nécessairement ignorant des circonstances psrtieulières, ptm\tatlt 
justifier l'abandon d'une partie de ce retrait d'apport, que de consacrer- législa­ 
tivement cet amoindrissement, ne fot-il qu'apparent. 

On verrait là un précédent pouvant servir dans l'avenir à des amputations plus 
larges et plus préjudiciables. 

Il semble bien d · ai lleurs que l' intérêt de la Société Nationale; intimement lié 
à I'intérèt public, commande que lui soit réservé le droit de reprendre l'exploita­ 
tion de la ligne Bruxelles-Tervueren électrifiée, le jour où elle aurait elle même 
électrifiè la ligne de Bruxelles-Luxembonrg. On ne voit pas co111111ent lui réserver 
ce droit dans le système envisagé. 

Contre le second procédé, celui de la rétrocession pnr la Société Nationale de 
sa concession de la ligne Bruxelles-Tervueren à la Société ties Chemins de fer 
économiques, s'est élevée la crainte de créer pour le régime auquel sera, pour 
l'exploitation de cette ligne, soumise la Société des ChPmins de fer économiques, 
un imbroglio législatif et réglementaire. 

Le Comité Permanent ne partage pas cette crainte. 
Le sons-concessionnaire sera, comme Ic concessionnaire originaire. soumis aux 

dispositions du cahier des charges, du 20 février ·l 8(W, en vigueur pour les con­ 
cessions des chemins de fer de l'Etat, en tant qu'elles ne sont pas contraires à la 
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loi (lu ~B juilll'l l\)~(i [Art. il de l'arrètè royal du 7 noùt -l!)2ü). Celle rétrocession 
de 1·on1·essio11 doit-elle ètrc autOl'is_éc pnr une loi ou pat· un arrêté royal? 

Ct!lle q11eslio11 1•sl de solution 1ll•licnlc. . 
P1HI I' rulmctt l'l' ia lll'l'-Pssi lt•' d' UIW loi., Oil est Lt•nlt'~ ~d' in voquer Ic texte de l'ar- 

1 icl« premier de la loi de l!l~W, qui lixc l'objet soeiul de la 'Société Nationale; 
l'd ohjl'I' (/I'S[ l'exercice du droit d'cxploi le I', I' cxploitntiou du réseau des che­ 
nrius de Ier de l'Etnt , 'Au ·sen~ pro1i1;e du ternie. exploiter: c'estmeure en CûUVl'C 

el ,lion eédcr, louer il i111 tiers le ;lröit de mettre en œuvre , moyennant paiement 
duu prix 011 d'un loyer. On 'cx ploil.e 'une ford en· y pratiquant des coupes et 
11011 en vendant l:t superficie. on n'exploite pas une ferme en donnant ù bail l'ex­ 
plo ilation d'une fcl'IIIC; l'exploitation, c'est Ic foire valoir direct. 
., L'ai:lielc. li! de l'nrrètè rond. de HHti emploie le même terme « exploiter » 1et, 

. .. '' .. , .·· ' "' - 

aux tçqno:;;, .de- i: article J;cr,· ulinén 2 ile t:<loi de H)2G, il ne pouvait pas en em- 
pl~)yer un autre (i) . 
, :Mais Ie mo] exploite» a-t-il bien dans la loi du 2a juillet 'W26 cc sens propre'? 

Au moment où clic a dé élaborée, dam; Ic choit comm11r(1:lc la· législation des 
chemins de fer, la concession de la construction ou celle de· l'exploitation d'une 
lîgne,imptinuait fuoultè: pour le conecssionnai re de céder sa concession a vee l'au­ 
turi~:.i,_tion du Gouvernement. ; 
.' C',Pstcc qu'édicte la. loi du 2a· juilletd8füJ, qui doit son origine ü un projet de 
cessionde la.concession de la ligne Bruxelles-Lu xembourg , 'et qui, va1: fa g'éné­ 
l',~l)ité .de ses tenues, s'.applique ainsi que le mar<pie d'ailleurs expressément 

_l'e;<pos{: desmotils .( Pasuuimi« l8(J9, p. ·ln) aussi· bien aux concessions de con­ 
struetiou qu'aux concessions d'exploitation. 

De .mème le cahier des charges de l 8Gt3. précité, iutitulé <c cahier des charges 
q~ conditions-générales concernant la construction et l'explóilalion des chemins 
de fer coneédés en Belgique )) ; réglant ineen testablement le ·rég;ime auquel étaient 
soumises les concessions d'exploiter les chemins de lel', porte, äI'article '63f 
cc lcs_c~1wesqionnaires pounont rétrocéder leur concession a!nne société anonyme, 
en s~ cont:orm;~tH uux.Jois-et-règlemcntscn .vigueur sur la matière. 
,. cc Après qne.Ies.statüts en auront été approuvés pm le Gouvernement, la société 
t1u'.i Is auront éventuellement formée, sera substituée à leurs droits et obligutions, 
connue si la concession lui avait, étè.accordée directement. )) 

- lt,/cligó~, saus doute, en vue· <rune, éventualité ditl'ét'êntc de ·celle ({UÎ' nous 
()U~,1,.JPP-; .cette rlisposltien. n:'trnphqtie pas moins qu'en prineipe une concession 
d'exploitation comporte le droit de rétrocéder cette exploitation. 

;J)~;; 101·*• sous un tel rêg·in1c, dè droit commun, b loi, si elle avait voulu en 
faire ·::;prLir;obligatoire,ilcüt-la .SociétéNationale, l'eut dit expressément comme 
lq,.l.)9~n'.ep~1e1~r_ent l'a dit dans Tadicle:IO de l'arrèté roval du 7 août -1926;· éta- -· . . . 
h~iSSi~l1t Jes :st·at-,,ts .de- la Société. Nationale. (( La Société ne peut transférer à des 
tiers, en toutou en partie, son droit d'exploiter le réseau n. 
;;Dó1Je, ;ç'.c~t Cet ·al'Liclè l O ;(Jtti .seulest ù modifier pour rendre légale la rétro­ 

cession projetêe. • ót cette-motlifiration.peut -résulter régulièrement d'un arrêté 

(IJ 'l.a ci reonstn nee ,pie dans cet article -i d~)'a~rêté, __ comme <lans f a,,t.icic .4, .de la loi, 
il est dit que l'apport de l'Etat co111portc Ic droit tl'~xploiler cl. la jou~ssauce ne peut fo!lr­ 
nir aucun :irg1111icnt contre la tliè;'i; t'~;H;sJ/ l,:i"jo1;i's~ancc dont iÎ e~t question. c'est celle 
qtîilôorifü,'fè'ifoli~:l'&x}i!oil,{tit.i1;qttpT1Îilai1bn e;l 1~ mod~ tl~ jo·11,~sà1icè concédé (Ç1•jt>t à 
la CLtantllre:de.!'àme1ltl~i11e·n1 dé· ;~i' facê11u:ii'i10Ùc,' :.'PasHi;: 74·{, èlgcöi1rs ùó ·l\1 Jns:pur au 
S~pa( ,. 1 p:i\l, :'J -!~-~~; i;oton-rw .~: 
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royal, puisque, aux tenues de l'article premier, alinéa 2, de la loi du 2H juil­ 
et ID2H, les stuluts de la Société Nationale sont établis el peuvent être modifiés 
par !llTèt(! l'O)'~~I, poul'vn que cc soit en conformité des dispositions de celle loi, 
(lui sont essentielles. • 

Qüant au texte de loi ou d'arrèté royal, ù. édicter, le Comité Permanent après 
examen approfondi, s'est rallié à celui proposé pal' Ic département des Chemins 
de fol' le 21 mars I H28, sauf une légère modification de l'article 2, destinée uni­ 
quement à en mieux préciser ln portée. 

Ainsi amendé. ce texte est le suivant : 

A1tT1cLE PHEMmn. -- La Société Nationale des Chemins de fer belges est auto­ 
risée à céder pour la durée et aux conditions à déterminer par le Gouvcnneut, 
ses. droits .relatifs à l'exploitation de b ligne de Bruxelles Q.- L. à Tervueren, 
leis qu'ils résultent de la loi du 28 juillet 1926 créant la dite Société . 

• 
ART. 2. - Tontes les conventions auquelles donnera lieu cette cession seront 

subordonnées à l'approbation du Gouvernement (l). 

A1t·1·. 3. - Les dispositions de la loi du 23 juillet H)26 sont applicables au 
concessionnaire ; celui-ci sera l.enu dans les mêmes conditions, qu? la Société 
Nationale des Chemins de fer belges, de. Lou-tes les obligations résultant de la 
susdite loi. 

ART. !1,. - Le statut qui sera adopté pour le personnel de la Société Natio­ 
nale des Chemins de fer belges sera appliqué au personnel du concessionnaire. 

Ainsi arrêté, dans sa séance du 9 mai ·! 928, par le Comité permanent du 
Conseil de Législation, 'composé de ~Hl. De Jonghe, président, De Haene, 
Dupriez. Marcq, Morelle, Hesteau, Servais. Speyer, membres. et Ghilain, 
membre adjoint. 

Le Président, 

Charles DE JoNGirn. 

( 1) Techniquement. il faudrait dire et" Le Hoi». Mais dans Ia loi de 1926, 1:e mot. Cu11- 
vernemeut est seul employé, avec ce sens « Le- Hoi u (Discours tie )1. J:1spar, au Sénat, 
Pasiu, p. i49 t= col ). En y substituant, ici, surtout s'il s'agi-snit d'une loi uouvelle, 
l'expression • Le Hoi », on risquerait de provoquer une controverse dans l'i111~1·préla,lion 
tie la loi ancienne. 
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Kamer der Volksvertegenwoordiger~~ 

V1rnGAlltrn1:-iG VAN 20 Juxr H)28. 

··---·-.~-·--- 
Begroeting 

van het Ministerie van Spoorwegen, Zeewezen1 Posterijen) 
Telegrafen en Luchtvaart 

VOOH HET Dl!!;NSTJAAH HH8 (1). 

VERSLAG 
~.\.\!ENS lH: BIJZONl>EHE I O.\f.\llS-.;11-: (·l) lJlTGHHL\' IIT 

DOOR DE:--; 111-:1.;n FIEULLIEN 

Mu NE Ihm1rnN, 

De titel van het begrootingsoutwerp ingediend in den Senaat luidde ais volgt : 
Begroeting van de Beboeren van Zeewezen, Posterijen, Telegrafen, Telefonen en 
Luchtvaart. De melding c, Spoorwegen ,i was in den titel weggelaten alsmede' in 
de artikelen. De Senaat heeft die melding opnieuw opgenomen. Zoo de begrooting 
de ontvangsten en de uitgaven van hel spoorwegen-bedrijf niet meer omvat. 
blijft het evenwel zeker dat zij de hegrnoting is van het Ministerie dat tic spoor­ 
wegen in zijne bevoegdheid heeft en zij omval de uitgaven die betrekking hebben 
op de centrale diensten welke dc spoorwegen betreffen, evenals de overige 
besturen die afhangen van hetzelfde Ministerie. 

* •. * 

Bij de eerste vergadering heeft uwe Commissie haar ve1·slaggever gelast aan 
den Minister van Spoorwegen le vragen or de balansrekening en het verslag der 
Nationale Maatschappij mor het dienstjaar afgesloten op Hl December 19':;!i, haar 
niet konden medegedeeld worden, en haar te zeggen op welken datum deze 
stukken jaarlijks moeten worden ingediend en overgemaakt aan het Parlement. 

(1) Beirootiuö door 1le11 Se nuu t overge.naakt, 11' 4xvu_ 
(2) De Bijzondere Cummissit•, \n11rgtzt'l1·11 door dt•n heer l.t•11101111ier, bestond: 

-1~ uil de Beslt'lltlige 1:nrnmissic H)l)I' de Spnonv.-gc11, Poslerijen, Telegraft:11 en 
Luchtvaart : de h1·1·1-c11 l.emn11nîl'1·, voorz ittcr: Anseele, Rru nfuut , Brassiuue, 
Ile BrnJII (Prosper). l>..IJl'IIYII ([\l'llt'}, dt: Si:ly»-l.n11i.-l1a111ps, lludialel, {;uèrge­ 
huer, (;offau:1:, Lambn:1:hls, Libbrr-cht, i\laif!c11, Mernicr, Nc11j,·a11, 1'q,i11, Petit, 
Sa11lJ11, \';in tien Brueck , Van back.cr, \'indevogel. 

2• uil zes le1lcri door ile afdedingcn beuoennl : de hoeren Huysmans, Vieullien, 
Wi11a11dy, l>t: Bnrp1 (Pr.), Y,!11 A•·~t•rc (Fenl.), L)avitl. 
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Op onze annvraug werden die dncuuienton 011s tocgczornle11. De indiening- Ler 

Kamer ~csehicllde op (i Juni. l)c lcrlcn vuu de Ka111e1· Pil van den Senaat krcg·en 
cr nou exemplaar van. 

De :\tinistc1· antwoordt op de \'l'<tag hL!t1·etfondc den datum waa,·op de balans­ 
rekening c11 de winst- en verliesrekening' jaarlijks aan de Kamer moelen medegc­ 
deeld worden, dat de wet en !le statuten g-ccn enkel uitstel voorschrijven. Dit is 
juist. De Commissie drukt eclucr den wenst-h uil (lat deze documenten aan het 
Parlement mcdeg(!(lcelil worden vau al' hunne goeclkcui·ing dooi· de alg·emccne 
ve'rga1lering en vtiór zij aau der.leu. of tell minste terzelfder tijd aan derden 
worden medegedeeld. 

De Kamer heeft besloten hel verslag- en de balansrekening te verwijzen naar 
de Commissie VOOI' de Spoorwegen. Posterijen, Telegrafen en Zeewezen. Deze 
Commissie moet de documenten onderzoeken en, zoo zij het goed vindt, een 
bijzonder verslag dienaangaande aan de Kamer voorleggen. 

Het onderzoek van de beg1·ooting iu de afdeeli ngen gaf aanleiding tol een 
zeker getal oprnerkiugeu <lie nagenoeg- alle betrekking hebben op de exploitatie 
der spoorwegen. De andere betreffen de behecren nm Posterijen. Telegrnfen, 
Telefonen en Zeewezen. 

Een vraagstuk hield de bijzondere nandacht van de Kamerleden gaande : die 
van de onderscheidenlijke rechten van het Pa dement, de Regeering en de Natio­ 
nale Maatschappij der Belgische Spoorwegen. 

Uwe bijzondere Commissie is van gevoelen dat dit vraagstuk een groot belang 
heeft en dat het noodig is hel op Le helderen. Dienvolgens heeft zij, aan den 
Minister, de volgende vraag gesteld : 

J·Yellœ zijn de beroeqdheden van den Minister, cenerzijds, van de Natioriale 
Jlaatscltappij, aiulerzijds, ù1 sake exploitatie wm de Spoorueqen ; welke 7.ijn de 
ioerken en uitga ren die tie Nalio11ale Uaatscftappij mag doen zonder de tusschen­ 
komst van de /(amers en va,1 de Reycering? 

De Minister liet ons het volgende antwoord geworden : 
De respectievelijke bevoegdheden van Kamers, Ilegeering. . Minister en 

Nationale Maatschappij der Belgische Spoorwegen worden inzonderheid bepaald 
in artikel 18 der wet van ~H Juli W2G en in artikel 21- der statuten van de 
Maatschappij. Anderdeels zijn op de Nationale Maatschappij toepasselijk de 
bepalingen van het lastenkohier van 188H in zake <le ,·ergunningen del' spoor­ 
wegen in Belgii\ in :zoo vene zij niet in stt'îjd zijn met de wet van 2B Juli W2G 
en de statuten der Maatschappi,î. 

flet Raadgevend Comiteit vau bestwiste bestuurszaken envan algemeen bestuur, 
dat O\'Cl' deze punten werd geraadpleegd, heeft, op verslag. van den heer 
Paul Leclercq, volgend advies met algemeene stemmen ter vergadering van 
2 'April 1928 uitgebracht : 

cc a) Kunnen zonder machtiging krachtens eene wet, worden genoinèn al de 
maatregelen die ten doel hebben de uitbreiding van het bestaande net, hetzij 
door vergrooting der stations, hetzij door verdubbeling der bestaande sporen op 
dezen spoorweg, hetzij door vermeerdering van het personeel of van het rollend 
materieel. 

. )) De tusschenkomst van de wetgevende macht wordt slechts vereischt wanneer 
de 'uitbreiding van het net eene nieuwe lijn vergt tusschcn twee aldus nog niet 
verbonden lokaliteiten. 
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i> b) De tusscheukomst vau den Mi ni slet· : 
}) Voor welke WC1'ke11, die niet eeuc ui lht·eitling vau hel net hot1•cn;~n eu V00l' 

dewelke geene rnaehtigi11g van de wetgevende 111,1d1t nootlig is, wordt <lO;!llMhli­ 
gi11~ vun de ltq~ee1·i11g- vereisclu '/ 

» l)c beslissing van tien Bd1ct•1'1'a,ul over dL· ge('ast heid vun deze :wcr),cp :Wt)r.dt 
niet aan 's ~linistcrs goedkc11ri11g onrlerworpcu . Artikel a2. van. het lusteukohier 
vau ~0 Fchruari 188(i komt nid i n l<'g-t•nspl'aak 11ll'L deze oplossing; .i11.~lc.~·1?ad 
artikel:~ der stututeu verwijst ~tet:111~ naar de hep:din~ett van ltt\L lastcnkohici: van 
188(î, wanneer zij niet in strijd zijn nut dt• wel vau ·:rn Juli. W~ILen,,11-H•,t.de 
Statuten . .\u, de wet vau ~:t Juli W:W (art, l8J en.de. Stuuuen \tirt.,.'2/4,) 

' . . , ' ' \ ... \ 
bepalen ,le het1·ekki11g-L'll vau den ,liuistt·1· mei de Nationale ~laalsehappij: Diens- 
rolgcns ko111P1t tle hepaliugcu vun hel lusu-nkohit-t' van 11-{~{i iu dezc.zunk.niet van 
toepassing. 

>) Wonlt echter lie beslissing- van .len ltchcerrnud over de gepastheid tlçr o~t\lcr- ,. ,, ·-- ... 
honds- en uitl►reitlingswedi('ll uil'! l'Cl'hbt1·eeks aan 's M[niylCl'S, ijOCd!,e~•J;ivg· 
onderworpen. dan wordt zii het loch onrechtstreeks vunzoudra hel aam.ieuliJ.~c 
werken gehit. 

« Inderdaad, krachtens artikel 2l, wordt 's \li11isle1·s goedkeuring. vcrç[~eht 
voor de beraatlsla~·ing·en hetreflende. inzoudcrlu-id. de verkrijging· van onroerende 
goederen indien de waarde één millioeu frank oversclu-ijdt, en de auubcstcdings­ 
eontructen met de in voorgaand artikel aangewezen uanaienlijkbeid. 

» fü1 tlcze bepuling moet worden vorkluanl met dien verstande dat,· ten einde 
's Ministers gocdkeurin~.i' en de beteckenis van artikel 2't- te wcre1_1, de µehçe1:i;~qrl 
niet een eenig contract dat het werk vraagt , mag· splitsen in eene reeks 
afg·eschcitlen coutracteu , waarvan elk nfzonderlijk niet het door de .Statuten 
bepaalde bedrag zou berei ken. >> . 

c, Zoouls de tekst vau artikel 21- luidt, wordt de machtig-in;, door. cem:ou(lig 
ministerieel besluit gcgcren. » 

Wij 11cmc11 hierna over, den tekst vau artikel 18 dei· wet van 2B Juli 192♦>, lot 
opriehling- van de \ationale àlantsrhuppij lier Belgische Spoorwegen.alsnrededen 
tekst van :u·tikel ·:h der Statuten vau tie .\ationale :\laalschappij, vastgesteld :bij 
koninklijk besluit van ï Augustus Hl:21î (IJ. 

HL'l antwoord vau tien uclubureu )1 inister bevat gt.'L'll enkel .persoonlijkoonlcel ; 
het i_s enkel de 111t•dedecli11g van een .ulvies vau het Baarlgcrcntl Comiteit yat~.tle 
betwistbare bestuurszaken en vau hel alg·('llteCll bestuur. Het. zou van. belaug. 

( 1) lrt•l,:c! 18 can tfr wet 1•,w. :!.'J Ju!i /!)2fj, tot op,·iellling van de Natiém,de 
.Jlaatschappij da /Jel!fischc s,1,,m·wey1:11. 

A:u1 de goedkeuring- van den ~li11istcr, tot wiens bevoegdheid de sp,oony~g~n: 
. . ·. . • ; .. 1. •.. • ~- 

be h oo re 11, worden rnorgele0tl de besluiten van den raad van beheer betreffende : 
1 ° liet vervreemden, aan koopcn en rui leu van onroerende goederen of'i·eèhten, 

indien de waarde een millioen frank overschrijdt: 
2° De contracten van aanbesteding, gesloten \'OOr een duur van meer dan tien 

. . ..• 1 

jaar of wnarvan het bedrag ten minste t ,000,000 frank beloopt cri de koopover- 
ecnkomstcn uit de hand, waarvan het hcdr:1g ten minste 500,.000 frank beloopt. 

De Nationale Maatschappij van fü~lgische Spoorwegen ka\/ geen uit.br(!\ding! 
van hel net ondernemen en geen leening aangaan, indien zij daàrlöe' niet hij e:~ö' 
wel wordt g·cmachtigd. 
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zijn te Vernemen of ile hce1· ~linislcr de daarin uitgedrukteaienswijzen heelcmaul 
dedt. 

Uwe Bijzoudc1·c Commissie heeft gclllcernl zich niet le moetenbeperken bij 
ecne kennisgeving zonder 111ce1· van dit advies. 

Volgens die 1·aadplcg·ing zon de tusschenkomst van .tc wetgevende maent 
alleen noodig zijn voor ceno uitbreiding van hel net, omvattend hel aanleggen van 

. trtikel .2-1 rnn de Statuten der Nationale Maatsdw1>pij 
1·astgesteltl btj /(oninlrllj"k besluit van ï Augustus 192(] . 

De llaad van beheer· beschikt over de meest uitgebreide macht om de maat­ 
srhappijte beheeren en te besturen, namelijk : 

Hi} sluit alle verdragen, koopen en koopcontrakten die voor <le exploitatie der 
spool'wegen en voor de uitbreidingen van het net noodig zijn. 

Hij levert de waarborgen voor de zekerheid der door de maatschappij aange­ 
gane verplichtingen en aanvaardt de waarborgen aangeboden voor de zekerheid 
'der:tègeilbver haat· aangegane verplichtingen. 

Hij koopt, verkoopt, doet afstand of overdracht, huurt en verhuurt alle l'OC­ 

rende gôe(fcrcn. 
Hij huurt en verhuurt alle onroerende goederen voor een termijn van ten 

hoogste negen jaar. 
Üp zijne aanvraag , cr koopt de Staat. of doet hij afstand of overdracht van, alle 

onroerende góede:·en begrepen ourler deze waarvan de maatschappij het genot 
heeft en die niet noorlig zijn voor den goeden gang der exploitatie ; de bestem­ 
ming van den daarvan voort komenden prijs zal het voorwerp van een akkoord 
tussehen den Staat. en de maatschappij uitmaken. 

Op zijne aanvraag koopt de Staat op kosten en gevaar van de maatschappij en 
stelt hij te harer beschikking alle onroerende goederen die noodig worden geacht 
voor· den g·oeden gang der exploitatie of voor de uitvoering van de uitbreidings­ 
werken. De inbezitstolling van deze goedel'en ~;-eschiedt. in voorkomend geval 
zooals voor de werken die van openbaar nut verklaard worden. in naam_ van den 
Staat, maar door de zorgen en uitsluitend 01> kosten van de,maalschappi( · 

De Haml bepaalt, mits goedkeming van den Minister_ van Financiën, de 
belegging der beschikbare gelrlcn en beschikt over de gelden die de maatschappij 
in bewaring or op loopeude rekening bezit. 

Hij stelt de reglementen betreffende de inrichting der· dienste;1 alsmede de 
reglementen van beheer of de huishoudelijke reglementen vast. 

Hij stelt de tarieven vast en wijzigt ze niet inachtneming van etc van kracnt 
zijnde wettelijke voorschriften, inzunderheid deze van de wet van 25 Augnstns 
18!) 1 betreffende de overeenkomst van vervoer en deze van 23 Juli W26;' hij is 
echter gehouden ze le verminderen als de Mini~ter het vraagt, · 

De nieuwe of gewijzigde tarieven en, in voorkomend geval, het besluit tot 
goetlkern·ing, zullen door den Moniteur bekendgemaakt w~;·rfen: -~~ slechts na 
deze bekendmaking· in werking trerlcn. 

Hi] benoemt al de agenten en beambten, bepaalt hunne hcvocgdlieid, stelt 
hunne wedden, daglooocn en gratificaties vast en zuo noodig het cijfer van hunnen 
horgt ocht : hij stemt toe in 1fe tcrn~gave der horgtoehtcn. llij schorst de agcritcn 
e11 beambten Pil zet hen af onder voorbehoud <Ier lnepas'iing van artikel rn der 
wet van '23 Juli l!l-2/i. 

Hij !)ecft machtiging- tot alle rechtsvordcri ngc11. 11 ij onderhandelt, treft dadingen 
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eoue nieuwe spoorweglijn tusschen twee plaatsen tlie aldus niet verbonden waren. 
De Commissie kan zich hij deze zienswijze niet aansluiten. 
ne rechten van de Wetgevende Macht in deze Investie zijn bepaald door 

artikel 18. laatste alinea. van de wet van 2B Juli l!)2(i, luidend : « De Nationale 
1'1aatsd1appij van Spoorwegen kan g-cene uitbreiding van het net ·ofülcrneà~cri en 
geen lcenïng:üang-:wn,· indien zij daartoe niet bij een wel wordt gcmu,chtigd. ,.., 

De Statuten van de Nationale Maatschappij, vastgesteld hij Koninklijk Besluit, 
l;ebbcn reeds door de toevoeging van de woorden << nieuwe lijnen •• 9ij de woor­ 
den u uitbreiding van hel net n de draagwijdte van de bepaling der wet 
beperkt. 

Hel raadgevend Comiteit beperkt zich niet Lij die toevoeging, het voJgl cr 
eene nieuwe bij. 

Naai· zijn oordeel is de machtiging door de wet alleen noo:lig waar het gelrlt 
eene uitbreiding omvattend het aanlegg.)n van eene nieuwe lij11 per spoor tusschen 
twee lokaliteiten die aldus niet verbonden œa1·e1i. 
Werd die verkkuîngaaugenomen zou daaruit voortvloeien dat de Nationale 

!llaatschappij eigenlijk eender welke uitbreiding van het net zou nt_oge1y>nf\~r­ 
nemen zonder bemoeiing van het Parlement. Hoeveel belangrijke loealiteiten zij~ 
ei· die niet reeds door het spoor verbonden zijn'! De Maatschappij zoo dus ZQ.nder 
wettelijke machtiging eender welke nieuwe lijn kunnen annloggen, J~~ngs. ~~nder 
welke richting, tussehen twee localiteiten die reeds door den spoorweg op· eender 
welke wijze verbonden zijn! Zij zou bij voorbeeld zelfs kunnen besluitende 
Noord-Zuid Verbinding uit te voeren tegen den wil in van het Parlement. 

Eene dergelijke interpretatie' aannemen zou gelijk slaan met het waardeloos 

en gaat comp1·om1ssen aan met betrekking tot al de belangen vau de mnntsuhappij . ~ . 
Hij geeft opheffing van alle hypothecaire inschrijvingen en ziet af van de .z.rkc- 

lijke reehten door deze inschrijvingen hevestigd ; hij geeft eveneens opheffing van 
inbeslagnemingen en van verzet, dit alles zonder Le moeten doen blijken van de 
allossing der schuldvorderingen der maatschappij. Bij afwijking- vat1 _.,h~(gern 
voorafgaat zijn aan de goedkeuring van den Minister onderworpen de beslissingen 
van den Haad van beheer nopens de volgende voorwerpen : · 

·1° ne vervreemdingen, aauwervingen, ruiligen van onroerende goedel'en of 
rechten. indien de waarde een millioen frank te hoven gaat ; 

2'' De aanbestedingscontracten, gesloten voor een termijn van meer dan tien 
jaar of waarvan het bedrag een lnillioen frank beloopt. en de koopove1·eenkomsten 
uit ter haml waarvnn hel bctfrag !°)00,000 frank beloopt. 

De llcgee,·ing regelt de politie en verzekert de veiligheid dér spoorwegen en 
tier diensten van auto-vervoer rlic Yan de maatschappij af hangen. ,Zij kan 
~1gentc;1 van de maatschappij beëedigcn en hun de ambtsbezigheden 'en d~ 
bevoegdheid van agenten van de gcrechtelij ke politie toekennen volgens de 
regelen opgegeven in titel li der wet van 25 Juli ,[891 op de politie der spoor­ 
wegen. 

De maatschappij is onderworpen aan al rie bepalingen der wet van 3l ;Juli.1921 
op het gebrnikder talen in bestuurszaken en van de Koninklijke besluiten gen.9.1nen 
tot uitvoering der artikels '2. f>. (, en 12 van gezegde wet. 

· Geen uitbreiding van het net (nieuwe lijnen) zal door de maatschappij mogen 
ondernomen worden, indien tlezi) er niet door eene wet toe gemachtigd is •. 
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1ual_(_l/tJ vau.do bepaling van artikel 18 der wel. Ook zouden wij zeer verwonderd 
zijn de Bcgt'('t·ing dit Il! z ien nnunr-uten. 

Men mont op11iel'ke11 dat dczelft!(~ liep:ding hcL recht van de Nntiouule ~laal­ 
sehappij leeningen.tc sluiten :1lï1n11l,Plijk maakt vau de wel. Welnu, het :urnleggen 
vann iouwo lijneu hl'cngt natuurlijk uitg:m·11 mee van eerste instelling --- uil­ 
gnvr.u die niet worden hPta:1ld (l001· rie onlv:mg·sl(•11 der exploitatie -- welke 
\'l'Ol'g" of l:i_at zullen moeren gr•tlt·kt worden door tic !eeuing- ol' door ecne uitgit'le 
van anndcelen waarvan de vaste rente !Pil laste van den Staat wordt gelegd dool' 
artikel U van dt\ wel. l)i(•11,·olg-tms spreekt hel Y:111 zelf <lat tic n1achtiging om de 
werken uil le voeren moel gPpaanl gaan 111et de 11iad1Liging de lccning te sluiten. 
Niemand zal beweren rial dt· Kumers voor liet voh1011ge11 feit zullen kunnen 
gcpl:rntst worden, d. ~v. z. voor een verzoek tot gocllken.-ing van cene leen ing- 

. .. •, ,. ; I" . -· . 
om de "ù1tgavcn le_ tkkkcn '.tlic werden gedaan \"OOI' werken reeds uitgcvoel'll_ 
zonder toestemming mu hel P:ll'lenit~11l. 
. ·ua:11;'01r1 is .de Cot;llllissie van oonlccl dat liet de plidtl is van de llcgccring· aan 
de goçdkctll'\ng van de Kumer hel prograrn111:1 der uitgaven vau dien aard, die de 

--·i • ··•· ~laalsc;hüi> pij \'OOl'llel,llCllS is te docu, lt~ onderw Cl'pe11. 
l f • ~ • ~ ' ' • ~ ' • • • De Coiiuuissie kan evenmin het :ithit1s van het Haatlfre,·enrl Comiteit aannemen 

wat tiht'.î-~ft 'clc' lt~·ssd1enkomst van drn ~I inistcr mor de werken die geenc uitbrei­ 
ding':zijn".vrm het nel, en niet onderworpen aan tlc mar-hliging vau de wetgevende 
macht. Dit advies strokt tot_ eene aanzienlijke inki-in1ping· van de 1·cgce1·ingsmacht. 
Krachtçr;§ cr~· ~.tatule1~ van ~le Haalsdmppij (u rt.ikul 3) i::; deze onderworpen aan 
de bdp}~li;1ge9 ~,a;1 het lastenkohier van l81îlî, dat in zwang is voor de spoorweg­ 
vergü;{n'îrigen iù België, in z ooverrc deze bepn linzcn niet in st1·ijd zijn met de 
wet van 23 Juli ·W2H, noch mei de statuten zeil'. Dit lastenkohier laat aan den 
)linist~i· \ie \oornTg·aandè goedkeuring vau de werkplannen en geeft hem het 
recht aan den çxploitant op le lrgf.;"W ni de wijzigingen aan de instellingen en al . . . . - 

de nihHvr \vêrkeù die door de el'varing noodzakelijk zijn gebleken mor de goede 
exploitatie.' Deze bepalingen zijn niet in strijd met nrtikel 18 van de wet noch 
met artikel 2'~ van de "statuten die in het advies vau het füu1dgevend Comiteit 
wordtifaangehanld; er is daal' _g·een "1-'1':tke van werken. 

Zoó..,ctê; wel tot oprichtiug Yan rle \ationale '.\laatscltappij 1lt•ze had willen 
onttrekkenaan de bepalingen nm liet lastenkohier. die toepasselijk zijn op al de 
spoor\y~gn~aat~~liappijen van Uelgii·, tian zou zij rlil uitdrukkelijk hebben gezegd. 
\Vein;l, ~laar is niets van, en daar is geen reden 1lat het anders zou wezen. Wordt 
de interpretatie Yan het Raadgevernl Comiteit aangenomen, dan zou daaruit voort­ 
vloeien dat de Minister nm Spoorwegen mimler zou te zeggen hebben in a·e 
Nationale Maatschappij van Belg·isdte Spoorwegen dan in de andere vergunde 
spoorwogmaatschuppijen vn n ons land. 

Zooals wij reeds deden uitschijnen in den aa1n-ang van deze uiteenzetting, 
bepaalt ziêh de ~linistcr er l1ij aan ile Commi:-;sic het advies van het lbadgerend 
Comiteit.Ôve1· te maken zonder eeuige toelîehtin;,;-- \\ïj kennen dus zijne mcening 
daaromtrent niet. 

Oe 'co1n~nisJie oorcleclt d;JI tie )1 in ister niet lll:\g" afzien Yan het uitoefenen der 
'· 

macht. die-·hein i's toegt~kcnd door het lastenkohier. 1'11 die van openbare orde is. 

AF8TAXD YA:\ BE LU\ BBl'SSEL-TEH\TEIŒi\. 

De Commissie is gclrofl'cn geweest_ door sommige artikelen in de pe,·s 
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vprsdw11Pn over lut af'staan van den SfH)o1wcg- B1·ussd-T1\l'VllCt'Cll. Zij heeft aan 
den "inisll'l' dt'. 11a\'nlgc11d1• ,·rang- gcslcld : 

Wal. is cr waai· van hetg-cen in sommige !la~blatle11 werrl geschl'üVCll in 
zake dt' lijn llt·11ssl'I-Te1·vue1·en '! Elet'.lriliealic nm 1k liJII en afstand van deze aan 
een private veuuoot-chap '! 
\\' el ke zij u. dt'sgt'.,·td lend , de aan leidende 001·za lwn en de voorrleclcn van dit 

011twc1·p "! Kunnen die al\taml 1'.11 deze vernndcring g·edaan worden zonder de 
uisschenkomst van het Parlement.'( 

A,\T\\'O(IHI> \'Ai\ llEN ~lrCÎl~'l'Elt 

Concessie 11m de lijn l'llll 'J'c1·L•11ercJ1. --- De exploitai Îl' nm het vak Brussel 
( 1.. \\'.) tot Tervuercn gclteu rt urct verl i rs en. volgens ,le Yastgcstelde rani i nge n, 
kan men, met !IC bestaande stootu-t ract ie, niet verwachten dat die toestand ,,e,·­ 
betert. 

De ~ationalc M:ialschaµpij dt't' Bell{isclw Spoorwcg·c11, clie er geen belang bij 
heelt op dit oogenblik de noodige uitg·aal' le bewilligen zonder clcctritieatie dei· . 
lijn, heeft aan de Regcrt·ing machtiging- gcvt'aagd 0111 de exploitatie dier lijn af 
te staan. met h<'L 1oog op elretrificatie, aan de « Société Générale des Chemins de 
fer Economiques. » 

De Haad voor de Wctg·eving heefL gcool'decld dat die afstand regelmatig kan 
¼{Cda:m worden bij een koninklijk besluit Lot wijziging van artikel lO van het 
koninklijk besluit van ï August us 1 !)2f• wnarbij rie statuten Yan ile Nationale 
Maatschappij worden vastgesteld. 

De tekst van het uit te gc\'cn koninklijk besluit zal binnen kort aan de goed­ 
keuring· van de Regccring· onderworpen worden 

Wij hebben aan den )liniste1· genaagrl 0111 het advies van den Haad voor 
\V ct~eving mede te deel en. Hij hcefl ons dit wel willen overmaken en wij laten 
het verschijnen als bijlage van dit w1·slag-. 

Wij zullen hier niet de bijzonderheden bespreken van de onderscheidene 
overwegingen, in het vel'slag uilreng·t'.ï.el \Vij zullen cr ons toe beperken eenigc 
korte opmerkingen le araken en Oil!< voornamelijk plaatsen op het standpunt van 
hel Parlement. toen het de wet tol oprichting dei- Nationale Maalschaµpij 
.gor.dkemdc. A1'tikcl 10 van bedoeld koninklijk besluit waarvan sprake is, luidt 
als volgt : cr De ~faalscltappi,i n1ag-. noch geheel noch Len decle, haar recht van 
exploitatie van hel. net aan tierden overdragen "· 

De wet van '23 Juli Hl'21i heef't uitdrukkelijk de ltcgecl'ing geniaehtigtl om, ab 
. inbreng, het recht om het Staal!<!<poorwegnel te exploiteercn af le staan (art. 1, 
aan de « Nationale Maatsrhappij (lel' Belgi~clic spool'\vegen » art. 2). liet eerste 
:wti kei zeg·t bovendien dat « de statuten van die maatschappij door de Hegcering 
worden 011gemaakl en door haar sleehts kunnen worden gewijzigd in overeen­ 
stemruing met de bcp:iling·cn van deze wet die essentieel zijn. " 

Hel verbod betreffende de overdracht aan derden van het recht omJgeheel or 
g-edeeltl'lijk het nel te cxploiteercn is duidelijk. Zij vloeit op klare wijze voort 
11it de hcpalingcn van tic wet zelf' die essentieel z ijn ~art. 1 en 2). De opneming 
in de statuten van ile bepaling, die het artikel IO cr van uitmaakt. kan geen ander 
doel hebben dan den tekst, wat den vorm bctrcü. le verduidelijken. Een koninklijk 
besluit kan geen afbreuk doen aan de wet. 

Derhalve is de Co111111is!-'ie verwonderd over het advies van den Raad voor de 
Wetgeving. Volgens dit 01·ganis111e is het voldoende dat de negecring artikel 10 
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,·a1i;1iPslnl11l<•11 wijzi,..;1, '>pilai d1• :\atio11:tll' .\l:1:1ls<'liappij van tlP Spoo1·w(;,1'1i, op 
1·cg;r-l111ali~1~ ,·. ijn·. nuu dt>1·d1~11 lid r<•:l11 k.111 t1l'st:i:u1 out de lijn llrussel Tcrvuercn 
te exp'uii 1•1•r(•11'( ;\'P1•111L 111<·11 dit unn , d:111 t1('l'111t uren ook aan dal de Hegce1·ing 
aau de :\;i[.Ït>jlltk1 -'la_llsdiappij. wuuruuu tl1~ wet uitdrukkelijk tH;lnwht g·ccl't 'hel 
Sluntspop1·w1•g1wl te cxp loit et-ren , d,~ mad1ligi11g kan verlcencnom dit recht aan 
derden nf [t: slnau voor liet gt•liPele net. 

. l)~ Co111111issie is vau g1~1·oel1·11 d:11 1fo wet zich daartegen verze]. Berrcflcnde 
den g·1·l,~1d dei· zaak, l>et1'P111·~ de Couuuissi« dut hel antwoord vun den Minister 
200 bondig· is leu :i:111zie11 vau tic lwweL!gTede11eu die men nunvocrt Len voordcele 
vau den afstarul vau de coueessio en de cleeu-iflcntie van de lij 11. Zij verzet zich niet 
princi pieel daarlcgc11, doch drukt beslist de zienswijze uit dal de bedoelde 
concessie slechts krachtens ecuc wet kan gescl11eden. · 

l)c Coruuussie denkt echter van nu at' de aandacht Yan de Bcgeel'ing te moeten 
vestigen op de maatregelen die men zou moelen nemen om de.gevaren teweren 
welke zouden kunnen voortvloeien, voor het. verkeer; a~n de overwegen der lijn, 
uit cene intensieve exploitatie met eleetrisehe treinen. Deze lijn omvat negen 
· overwegen .waarvan sounnige .net druk automobiel verkeer. 

* 
* * 

Wij hadden meer duidelijke antwoorden willen bekomen op de gestelde 
; ,·Î·agcu~ .name.lijk wat betreft de bevoegdheid van den l'\linistel' in zuke van de 
exploitatie dei· spoorwegen. 

· 11.çU,Jcstuit l'an de overwegingen die wij totuogtoe hebben doen gelden, is dat 
er eene ernstige ver~va,rl'ing beslaat ten unuzien van de respectievelijke rechten 
,•a.ri het Parlement, de Ücg-eel'ing en de Nationale Maatschappij. De Commissie is 
vap g·evoc,Il:n dat het, in het bchm~· van het land, noodig is een einde aan die vc1·­ 
w~ù·1;ing te. maken.' en wel door de duidelijke bepaling van eenieders rechten. Zij 
twijfelt c1· niet aan dat de llegcering liet cens zal zijn betreflendc de principes 
die zij eenparig· in herinnering brengt ten aanzien van de toepassing der wet, die 
aan de Nationale Maatschappij het beheer van het Staatsspoorwegnet heelt toever­ 
trouwd , .. 

De Commissie heeft ren zeker aantal andere punten onderzocht die opmer­ 
kingen uitlokten, zoowel in de nfdeelingen als in de bijzondere Commissie. 

Zij heeft, betreffende die punten, vragen aan den Minister gesteld; zij volgen 
hiernn met de antwoorden nm den Minister en, gebem·lîjk, met hel commentaar 
van de Commissie. 

Vn.uG. 

SPOOH \VEGEN. 

Reisgids der Spoorwegen. 

Welke zijn de inzichten van het Departement wat betreft den giJs der Spoor­ 
wegen? Ziil aè gids weer i'tigevoei·d worden zooals noege1·, d. i. zal-er opnieuw 
een enkele gids voor dë spoonvegen en de buurtspoorwegen uitgegeven worden? 
Zoo' niet, om welke redenen? 

, Or , .•. oegerc gids g:if inlichtingen over .rle .autobusdiensten, demailbooten, de 
dienstenvoor reizigersvervoer (tabellen föH tot-(j82;:·waar k:in"inén deze inlich- 
tingen vinden i1~ den nieuwen girls? · · 
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De n!isg-1d~ dit: wor\·1m verschenen is, zou, moest 1len gids uitg'l~gcvcn (lo·or de 
.r. N atiouule '1:ialschappij der B11111:1s1)00l'\Vt!g'(•II Cl' hijg-1~\'ll('g·d w;,rdcn',' '•ëcn 

· ouha111lig· L'i1 n:1•1 du:unle1· IM'k vunueu .. ' 
Meu ~·di1\1·e op Ic rucrkcn dal de uit,;al'eu van I.'> ~lei, van deic twee gi1be11, 

-:!0;\000 l':XP111plarw omvat tr-n voordien nm de Spoonvegen en -lechts ~12,000 
\'<Ill' di1111 vau ile Buurtsporuwcgeu 

. J /îirliiiri 111\d't 111c;11 he! niet 11oo;lzakclijk gt:\'0111kn in onze· nieuwe uitgnvcn 
he11·1:ffe111ll•·de tlit!Jlslrt•g-t~ling, de inliehtiri~·r!ll op Ic 11c11wu :u1ngan1ule dt> :1u!rib11s• 
dienstr-n of andere diensten voor het rüizig-e1·svervoc1· (vl,'O,(}g"e•t la~_(}llcn _Ü~I. tot 
fült) die slurhts ,·001· een geriug· g-e1leeltc van hel publiek belangwekkend zijn. 
\Vat hetl'd'I ,lt• :111tnhuslijnt>n, in bc1lt-ijl' gcnomt'.n dool' de Buurtspoorwegen, 

_: zij kouieu v,\ù1· in tien _gids van tlt!Zl' )h:1lseht!ppîj. 
. DL· ~ati1nmle Maalsch_appij van de Bdg·is~·lu~ Spoorwegen 0111ll'rzoe1n center 
tkt11s de Jlll)6dijkht•·i1l 01;1 op enkele hla1izijcl1~n aan het slot ~•trn ·aeu t1·ein3'i(ls, 
cciiitl' k1;1'1e· iuliehl ingen te ~·c1·111clde11 betreffende cic a,{1\sluitin~~ !~let l)t1m·t- 
s_poorwegen, autobussen, cnz . · 

N1>/<1 Mil tie Commissie. - Wij deden die zienswijze niet. Het vereenigen 
in ecne enkele hro~·h11rr, v'.rn ile inlichtingen betrclfcnde de uurregeliugen van 
spo1lt'wcgen. buurtspoorwegen. autobusdiensten, euz , schijnt ons, in alle opzich­ 
ten wcnsebclijker. · Het •/raagstuk van het nl of, niet ;{ernàkkelijk hnutèeÎ'ell' van 
Î1êl trein hoek heen g'ern 'bëlan0 0111 k1lod1l natice! le verhelpen, - it:'tgqml het. 
bestaat - ware het volrléende gcwce-sl hel treinboekje op zulke. wijze in: te. 
hinden dat ile 1·t>i:r.igcts die niet het ge-icelle beL1·dftJ111lc de buutspoorwcgen wen-, 
seheu mede le nemen. dit kunnen losmaken om het slechts mede· te nemen: .in 
geval van nood. 

\' 11.HC: 

Vasts.teilen van de tarie ven. 

lloe hundult het Beheer lier Spoo1·,v,~gen vonr het vaststcJ!cu of' het wijzigen 
der ta1·ievc11 :'.! .,. Wie hcslist '! W1>1·tlt.,liet C,lmi tuit mor· 1h\ta1·ie1·en ge1·aa~lplecgd '! 

Hoe· 1·('elitva:ll'digt 11ti~11 lie bijxon.lerc rurieven op. · sommige ,lijnen,'. voor 
zeker vervoer tocg·cslaan, inzonderheid -voor.de -stacukool. tic· suiker? 

Ile wijze vau handelen \'OOI' het- ~•;tSl_stdkll _or liet wijzigen van de fot·iëven 
hetrell'cntll' tie ~at.io11ale :\laatseh:1ppl,i ilt\r. lt·l~i:;clw Spoi'>n~~gc_n staat aangeduid 
in :1rlik,el lti 1IL·I' wel van ·:W Juli 1!):21; r-n in artikd2i \':iu"het koninklijk 'besluit 
van "'i .\11~11:;t11s 1 !J:W. 

liet is de Bt•het·1T:1ad v:111 de .\'alin11;11t~ .\l:ta1sd1appij die de tarieven regelt. 
Deze ,~1ml.cn uckt-11tl ~c,;1aakt in de l/,,;1it,·iu·, bij wi_(z{\-:;;, kei1niJ~~~·l'ing. De. 
He"t.'ni11" lwhou,lt hel recht ile ,·erla"·in" vau de tarieven le eischcn 'of de ver- n ë) 

1 
C"'), -~ , · - - ,. • . a 

hoof.;'Îll,{ vau d1•zelre te verbieden. · 
Ilet Haad1,lq,end Comiteit voor '<le tarieven i:-; een Re~{t'l'l'ing~orga-nismc. De 

lkgt·e1·ing neemt tlaarlll,ehare toevlucht. wanneer zij dit 110odig acht om zich in 
te lichten over· tie ge~•oigen cÏe,· t:;1;if\:c1:ing ·tu -\/~î.-bawl met de algerneene 

--~•.economie. 
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ne bijz onderc tarieven met verminderde prijzen, toegostann voor zeker vervoer­ 
of in snmmigc onrstanrlighe.len. worden v-:1·1•(~cliiva:miigd door de bijkomende 
Loa11c111anl welke die tarieven aan den sî>oo1"wè:,\' bJzo1·g~ü en ,viel" vervoerkosten, 
naai- lwi g'i'V,d .. kunnen he punld worden zonder rekeningte houden met de 
Iluancieele las Len, ofwel volgens hel beginsel der « ton meer ». 

V1uAG. 

Concurrentie tusscheu het vervoer per spoor en te water . 

'Wt•lkc vervoerpolitiek denkt de ~linister le volgen betreffende de coneur­ 
renlie van het vervoer Le water ~ 

Axrwnoeu. 

De ~,)litiek in zake vervoer welke de Hcgec1·ing denkt le volgen betretlende de 
concurrentie mei het vervoer le water, werd uiteengezet - in de redevoering welke 
ik gehouden IH\b in den Senaat, op Hi Februari W:28 en in die welke ikgehouden 
heb in de Kamer op 2H M::w.1·l ·W28: 

V IL.\AG. 

.Zdfwerkende remtoestelten voor de goederentreinen. 

Welkeo·ptos~ing is er gegeven gcwo1tlcn aan het vraagstuk betreffende de veran-. 
dc1·int dei· handremmen door de z elfwerkenrl» remmen op de goederentreinen ? 
\Velk"$t"èlscl is :rnn'genomen geworden'/ Hoc is men le werk gegaan voor de 
hestellingcrr? Aan welk huis werden die bestellingen gedaan en :1:.ü1 welke 
voorwnarden '? 

Welke voordeelen leveren de gedane hestclli11gc11 op'? 

.ANTWOOIU). 

De Nationale Maatschappij heeft, in beginsel, beslist de doorloopende eu zelf­ 
werkende Westinghouse-rem op hare güederenlrcinen aan te brengen . 

Voor de levering van de bijzondere organen van ile rem, zijn aanbiedingen 
gev11,1_agtl-gewonlen bij de firma's Kuorr (Duitschland) elf Westinghouse (België). 

·ne Belgische Hegeering , heeft aan de Nationale ~laatschappij. gevraagd een 
ge1leelle der bestelling Le doen bij, de Uuitsche firma, op de ,< Herstelreke- 
111ng. )> 

Tot nog ._ toe werd geene bestelling gedaan, noch in België. noch in 
buitschla1HL · 

De Jla,1tsckrppij kan zulk een aanzlcnlijke bestelling niet· doen, alvorens zeker 
le z_ijn v·,111 tie nor)Jige mid.leleu, op rekening kapitaal; om dezelve te betalen 

Tc dien einde 'werden onderhandeli ngen aangclmóopt tusschen de )laatschappij 
en het Ministerie van Financiën 

. Nota rm1 de Lom-missie. - De Commissie is van meening dat het bepaalde in 
artikel 18 vande wet, hetwelk voorschrijft dal voor elke lecning machtiging dooi· 
de wel•· moet verleend worden, hier dient nageleefd te worden. 

VttuG. 

De tunnel te ··a Graven· Bra-ket. 

Welke maatregelen worden getrorfen tot hestrij1ling van de gevaren .. en. de 
exploitatiebezwaren voortspruitende uit. den tunnel van 's Graven-Brakel? 
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l)p 11111ml vau 's Gruven-Brnkel lw1.it een omlonpend spoo1·en een seinhlok 
met enkel spool'. Bovendien en dil is vnu hel hoogsrel.elang - wordt de dienst 
Illet loodsen gedaan. Men 111ag· ervan overtuigd wezen, dat deze voorzorgen meer 
dau voldoende zijn. 
liet verkeer op enkel spool' en liet loodsen veronrznkcn ecne vertraging der 

Ireiuen, hclg·een zeel' te betreuren is op cene internationale lijn. ne Nationale 
Maat!)chappij heelt onlangs beslist. buiten den tunnel, ten Westen, een afzonder­ 
lijk spoor aan te leggen voor <Ic treinen van Bergen op Brussel. Aldus zo lien de 
bestnnmle moeilijkheden dadelijk verdwijnen. 

VtUA(:. 

Rechtstreekscha lijn Leuven-Aken. 

Hoc ver staat het met de rechtstreeksche lijn Leuven-Aken waarvan het haan­ 
Yak Tongeren-slontzon werd uitgevoerd'! 

ANTwoono. 

Er is geen sprake van de verlenging van de lijn 'l'ongeren-Montzen naai· 
Leuven. 
flet aanleggen van eene lijn voor sneltreinen Brussel-Aken over Tongeren kon 

zijne verklaing vinden vóór den oorlog wegens twee beweeggronden : vooreerst, 
de noodzakelijkheid eene bijkomende lijn aan te leggen, omdat de lijn van· het 
Oosten overweldigd was door het verkeer ; verder het verlangen merkelijk tijd' te 
winnen in den duur van den rit. 
,vat den eersten der beweeggronden betreft. is de zaak veranderd sedertde lijn 

Montzen-Visé Tongeren werd aangelegd, waardoor het mogelijk werd gemaakt 
het grootste deel van het goederen-vei-keel' van de Oosterlijn af te wenden en 
inzonderheid het verkeer naar Antwerpen. 

Onder deze omstandigheden zal de bestaande lijn nog lange jaren voldoende 
i:tJfl- 

AUTO-VERVOER. 

Wat betreft de diensten voor het vervoer met automobrelen, gecomo.ineenl 
met vervoer per spoor, blijkt nit inlichtingen verstrekt door den Minister dat 
dezen diensten niet in bedrijf worden genomen door de Nationale Maatschappij. 
Deze heeft zich in betrekking gesteld met een eigenaar- van autocars. die tevens 
het materieel en de autobestuurders inbrengt. De Maatschappij sluit enkel haar 
vervoer pel' spoor mm, bij een vervoeri m-iehting met automobielen. door particu­ 
lieren in bedrijf genomen. De spoorwegen van den P. L. ~l. en van Elzas­ 
Lotharingen, handelen juist op dezelfde wijze. 

Dit is een gelukkig initiatief en de Commissie wenscht haar veel bijval toe. 

Ünderscheulene zaken. 

Herhaaldelijk hebben de syndicale bediendenorganisaties stappen gedaan om 
ten voordeele van deze geestesarbeiders een abonnement tegen -~~rini11~erden 
prijs te bekomen. De handarbeiders bekomen wee~allo1Ùie1neilten tegen lagen 
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p1·ijs. Waarom zou men aan <le bedienden, tire tlngelijks den trein moeten nemen 
0111 zich naar hun werk le heg·cven. gecne vermindering toekennen op <le prijzen 
vau de gcwo11c nbonuu neuten '! Waat'Olll; underzijds. aan <le bedienden niet hel­ 
z ellde voordeel vcrlcene n als aan de werklieden. die liet recht hebben, bij het 
reizen naai· or het l(i1·11~·l{l)111en van de plaats waar zij werken, 0111 een laugcren 
weg- le kiezen, wanneer rlew lien spoetlig-c1· ter lieslernming hrengt. zonder dat 
zij daarom he! abonnement moeten hetalen voor tie langste reis'! 

Die schikking hest orul voor den 001·log. Waa1·om zon men ze niet opnieuw 
i 11 VOCl'Cll '! 
Wij vc~tig·cn de we lwillcnde aandacht van den MinisLOI' en van de Nationale 

~Iaatschappij. op dez e e ischcu. 

i'.\len heeft klachten gc11it hetreflenrle het gebrek aan voldoend toezicht in de 
werklieden-treinen ten opzichte van de wclvoegelijkhcid. I\len woont al Ic dikwijls 
tooneelen hij en hoort al Ic vaak gesprekken die betreurenswaardig zijn. Het 
personeel dei· treinen 'l.1>11 meer krnchtdndigheid aan den dag moeten leggen, om. 
de reglementen op <lit g-t.'bierl le doen naleven. 

.. 
* * 

Wat het ouderhuuden van hel m.uerieel betreft mag men zich niet steeds 
verheugen over <le zindefijkheid van de wa~.;-ens. Op de lijnen van tweeden rang 
vooral, laat de reinigheidsdienst veel le wensehen over; in de waterbekken der 
W. Cv-inrichungen i:::. rn:.1a1· al te dikwijls geen water te vinden. 

Sommige leden hebben er hun leedwezen over uitgedrukt dat het Beheer der 
Spoorwegen geen gebrnik heelt gemaakt van verunderingswerken in sommige 
stations om de perrons ter· hoogte van tie loopplankeu del' spoonvagens aan te 
hoog-en, zooals dit î11 r ahijke vreemde landen bestaat. Dergelijke werken wu den 
den toegang· tot ile treinen veel Yel'gemakkclijken. namelijk voor de nuderlîngen. 
lie geh1·ckkcli,jkcn, dt0 kimlerr-n. 

ZEEWEZEl\. 

\'11 . .ut:. 

Spijs- en drankzalen der .mailbooten 

Ünder welke voorwaarden worden de spijs en drankzalen der mailbootr-n 
Oosl.ende-Oonr in lietlrijr genomen 't 

A:'iT\\"04)1\11. 

De exploil;1tie der :;pi_j:,- en drankzalon Yan cle mailhootcn Oostende-Dover 
wortlt Lor.gestaan hij o penbure aanbesteding. 

De thans bestaande overeenkomst loopt af 01' ;~f December IH31. 
Deze cxploitafie heelt talrijke klachten uitgelokt en ik heb maatregelen 

genomen opdat een einde nan dezen toestand g-emaakt worde. 
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Y11uc. 

Do loodsdienst. 

Ilot• is 1bn1is d1· lnotlsllii'll~I i11gt!t·ieltL wal bet1·cf'l dP plunlsen waai· de loodsen 
ing1·sd1r('Yt'll ziju? 111'1'1'1 men d<· 111og·t·lijklit>id niet onderzoclu van de iuriehting 
,·a11 dt•z1•11 dit'Hsl ll· Zl•ehrng-g·e PIL zoo ja , welk is ile uitslag- van dil onderzoek? 

ft :'i'l'II 001\D. 

De zeeloodsen der havens aan rfo zeekust houden verblijf le l\ ieuwpoort, 
Oostende en Zcd>rngge; ,1·oe~er hil·ltkn tl i1~ vnn 111· mondi ng- der Schel lie verblijf 
le ''lissin~l'll; :wderl c1•11igrn tijtl houden er ï verblijf te Antwerpen en J-'t. le 
Ooslcnd1•; dil laatste gl'lal zal binnenkort gehl'achl worden op an. De moge­ 
lijkheid 0111 den loodsdienst le Zel'i,rng1~·t! te vt:'stig-en werd onrlerzuclu. Men zal 
echtr-r steeds er-ne groep Il· \'li::-sin~en 111oclc11 behouden 1'11 Oostende levert 
meer vooulcelen op als n'stigingsltaven. 

1'Vu1a nm tic Commissie, - Wij hadden g:rnrnc wal meet· duidelijke inlichtin­ 
gen bekomen betreffende ile Hn:1g· der vestiging· vau den dienst te Zeebrugge. 
li et an twoord leert ons niets. 

POSTEHIJEN. TELEGHAFfü\. TELRFO:\Ei\. 

De Commissie hcefl Mn ~linistcr verzocht haal' in grnotc trekken het regie­ 
ontwerp te laten kennen mor de Tdl)g1·af'en en Telefonen. wnnrmedu. volgens een 
kcnni:sg·eving der pct·~. de MinisLt'rl'aa1l zich den l" Juni 011le1lig· heeft 
gehouden. Be l\lînislc1· gaf daarop volgend antwoord : 

(( De Mi1fr,tenand heelt beraadslaagd over dit ontwerp dat echter nog niet 
voorgoed is rn.stgestcltl. 

" Van nu af kan ik U verklaren dal er hier vooral sprake is van de 
Bcg,·ooting Yan Telegrafen e11 Telefonen te schakêleii uit de Staatsbcgrooting met 
aan (le regie der Tcleg-..al'en en Telefonen eene eigen nijverheidscomptabiliteit le 
lwzor~cll, z oodat rie ontvangsten en uitgnvcn van dezen openbaren .dienst niet 
zouden verwikkeld geraken in de algrrncc1w ontvangsten en uitgaven van den 
Slaat. 

» Ik houd mij Lot uwe bcsrhikking om U al de desbetreffende gewcnschte 
inlicht in gen mondeling 1 c gc\"cn. ,, 
ne )1 in is ter· zal hel ong-el wij fr Id gepast viudeu , bij de behnndeling van zijne 

Bc~rooti11g, aan de Kamer wnlerc inlichling"f:'ll•on~I' zijn ontwerp te verstrekken. 
De Conuuissi« heeft insgdîjk~ ·~ }linisters uanducht gevestigd op de klachten 

van som Ill Î):t·e :ig-e11t,·11 vun lu-t Beheer der Posterijen en Telt•n·rnfen over den 
on~11nsligP11 toestand tlie hun wordt hcdeeld in rle perequatie der wedden. De 
eN:--t-:w11w1'ze11dc klerken Pil de klerken klagen erover dat hun maximum-werlde 
slr.ehts '2H,OOI) lrnnk hedra:1gt, IPrwijl zij rcgclrnatig·erwijs 2ï,OOO frank zou 
moelen berci ken, en nok dal de loopbaan v:111 klerk met een jaar werd verlengd. 

Daarop heen ile .)lini~ler geantwoord ab ,·olgt: 
1),, n~1aw,t11kkt>11 betreffende de perequatie dt'r wedden lig-gen niet in de 

be,,oeg1llicid van mijn Departement. Zij maken deel uit van een omvangrijk en 
geheel prohlema, uitg·ewcrkt dool' de Commissie-Menin en ten uitvoer gelegd 
<1001· de Rcgcering· in haar geheel genomen. 
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Ik wil U echte!' nnngcnaam zijn en daarom grnag de gestelde vragen beant­ 
woorden : 
· J0 1J/n.1:imnm-l(leddc 11astyesteld op 26.000 [rnuk ù1 plaats van 27.000 {r. 

'oc cist-h kun niet worden unugenoinen .. De betwiste bedragen kunnen niet 
worden vcrhoogtl, dan indien zij hel worden voor al <le Stnatsbesturen. 

2° J>,· looplmrm der ldakea met een jlut1· verleugd. 
liet Bestendig raadgevend Comiteit der wrddcn onderzoekt de mogelijkheid, 

de bareruas derwijze le veranderen dal voldoening kan worden geschonken aan 
de vragen dei· klerken l c klasse wal de bevorderingtsermijnen betreft 

* • 
De begrooting werd aangenomen in 5 afdeelingen en verworpen in eene. Zij 

,vcrd Qçnparig ~a_ngcn.omen door Ae bijeondei-e Commissie. Dit verslag werd 
;9,cnpp.1:~~ goedgekeurd_. · · · 

De Ve1·slaggever, De Yo.or:ättert · 

C. FIEU LLIEN. i\huiuci, LEMONNIER. 
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Bijlage, 

Bl~STt<;NDIC COMITEIT VAN DEN BAAD VOOH OE WETGEVING. 

Verslag ovar het ontwer-n van afstand van de exploitatie d·ôor 
de Nationale Maatschappij der· Belgisch.e Spoorwègeni vân 
de lijn Brussel-Tervueren, aan de « Société des Chemins 
de fer Eçonomiques >>. 

De vraag, onderworpen aan het Bestendig Comiteit, is, hoe juridisch het best 
verwezeulijkt kan worden de overdracht aan de <' Société des Chemins de for 
Economiques » nm de exploitatie, met het oog op de electriflcatie, van de lijn 
Brussel-Tervueren die deel uitmaakt van het net aan de Nationale l\laatschappij 
van de Belgische Spoorwegen geconcedeerd krachtens de wet van i3 Juli ·l92ü. 

Twee stelsels werden vooruitgezet : 
Eenerzijds, het terugnemen van het genot en van de exploitatie der lijn, van 

den inbreng door den Staat gedaan aan de Nationale Maatschappij. krachtens de 
artikelen I en 11, van de wet van 23 Juli 1926, door artikel i van hel Koninklijk 
besluit van ï Augustus daaropvolgend, en vervolgens de nieuwe concessie van de 
lijn aan de cc Société des Chemins de fer Economiques ». 

Anderxijds, de sub-concessie. zoo men zeggen kan, van het genot der exploi­ 
tatie van de lijn door de Nationale Maatschappij aan de « Société des Chemins de 
fer Economiques ». · 

110111 hel eerste stelsel te verwez onlijken, zou onbetwistbaar ecne wet noorlig zijn; 
dit vloeit voort uit het eerste artikel van rie wet van 2:? Juli HHB overeenkomstig 
hetwelk artikel i van het Koninklijk besluit van 192li aan de Nationale Maat­ 
schappij het recht geeft 11! de spoorlijnen te exploiteeren die alsdan door den 
Staat worden gel·xploiteerd. 

Het B. C kan overigens het gebruik van dit middel nid als gep:tst beschouwen. 
De inbreng, door den Staat, van de exploitatie van gansch zijn net, is de 
wanrborg van rle obligatirs van de N. M. Men zou daarin een precedent zien dat 
in de toekomst zou kunnen dienen tot groolel'C en nudeeliger verminkingen. 
liet schijnt anders wel dat het bela:ig· van de N. :\(.. dat innig verbonden is met 

het openbare belang, eischt dat haar het recht de exploitatie van de eleclrisch 
gcn1aakle lijn Brussel-Tervneren temg te nemen worrle voorbehouden, op het 
oogenblik dat zij zelf' de lijn Brussel-Luxemburg zou electrisch gemaakt hebben. 
)len ziet niet in, hoc men haar dit recht kan voorbehouden in het voorgestelde 
stelsel. 
Tejennver het tweede mul.lel, dit van <le wederoverdrncht door de Nationale 

Maatsrhappi_j van hare concessie der lijn Brussel-Tervueren, aan de « Société des 
Chemins rie fer E::onomiques », is de vrees opgerezen voor het stelsel waaraan 
de cc Société des Chemins de fer Ecunomi![ues >> voor de exploitatie van deze 
lijn zal onderworpen zijn, een wetge\'endcn en regle1nentairen warloestand te 
scheppen. 
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llrt B. C lrnesle1·l di(• \'l't'l's niet. 
lh• 0111lel'- 1·01H'cssiPl1outl\0I' zal. eveuals dn oosp1·onk(dijkc coneessiulrouder, 

011dt•1·worpe11 zijn aan dt· lwpalingen vnu het lastt-11lwhie1· vau 20 Februuri 18HG, 
vun krnclu mor 1h· \·erg-u1111i11g-1•11 van dt· Staatsspoo1·weg-e11, i11 znoverre zij niet 
in strij1l zijn iuet tic we! vau it Juli 19:W (urt . :t vau hel Kü11inklijk besluit van 
7 :\ug-usl 11., 1 !1'2H). )loei dl'ze wcderover.lrach! gcmal'htig·d worden door eeuc 
WPI ol' dooi· e1•n Koninklijk besluit '! 

l)e oplossi11;-\' 1·:01 dit ,·1·:1ag·stuk i:,; van kioschen aard. 
Om Ct'111: wet uoodzukr-Iijk lt: adttrn, is 111c11 gt'ucigd den tekst. nut hel. eerste 

urtikcl der wel Yan W~W in le 1·oepcu, dal hel muatschnppulijk doel vau de 
:\atiQnal(• .\laatsch:ippij bepaalt; dit di>d is dti ui1twf1•11ing vau het reelu Yan 
.exploitatie mu liet net der St.aalsspoorweg-cn. ln den cige11lijlw11 zin van hel woon! 
betcckent cc exploiter " in bedrijf nemen, Pil niet ove1·drage11, aan een derde het 
1·1•thl van in hed1·ijt li': nemcu vcrhureu. mils het betalen vau eeue som ül' van eene 
luuu-, M,111 exploiteer! Pen boscl1 111d er hout in l1• hukken. eu niet IIH't dl' opper­ 
vlakh' l1i verknopen. men 1'xploilet>rl niet e1•111• hoeve met dt\ l'xploilatil' van de 
hoeve le verhurcn : ile cxploir.u ie is het recht st rccksch d1w11-oplH·Pngcn. 

Artikel 'i- vau het Koninklijk besluit g-ebruikt hetzelt'llt! wuoul c< exploitccrcn » 
en, krachtens het eerste art ikcl . alinea~ van de wet van 1 !)2(î, kon lwt g1~1:1t 

ander woord gcbrnikcn ( 1). 
. ~laar heeft hel woord cx ploiteercn in de wet ,·,m 2;J Juli IH2(i wel dien cig-cn­ 
lijken z iu? 

Op het oog·enblik dat zij wcr1l opg1~rn:,akl, in· het gt•mccn recht vau de wel­ 
gc\'Î ng der spno1·wcg·cu, 0111 val te dt: r-oncessie van liet aun le~gen of tic ze \'an rle 
ex ploîlat ic van ecue I ij 11 hel recht voor den concessiehouder z ijnc concessie af te 
'slaan met de machtiging van de lk~cc1·inb. 

Dit slaat in de .wet van '2B Juli Hfül), die haar 001·sprong heeft in een ontwerp 
van afstaml van de concessie der lijn Brnsscl Luxemburg. en die. door de 
alg·cmce11hci1l van hure bewoordingen, toepasselijk is -- iooals ten .uulcre de 
~le1noric van Toelichting duitlelij]: z.-i:.:·t ;(}asinomi(' IHH!l, bi. ID) -- znowcl op 
de coneessies van aanleg-gen als op lit.' c-onL't'ssics van exploitatie. 
:. Het VOOl'IIOCIIHl lastr-nkohier van 18Gli. g,•titdtl (( C-1hi1'1' t!t'S eha,·w~s l'i con 
dirions Ménét·alcs concernant la construction et l' e.1: ploiuuion des chemins de f'e1· 
c1)qeédés en Belgique •>. hetwelk het l'egîmc regelde waaraan de cnncessies lot 
exploitatie der spoorwegen waren onderworpen. zegt eveuzoo in artikel (;;J : cc De 
concessiehouders kunnen hunne concessie wcderafstaan aan ccne uaumlooxc ven­ 
nootschap, met zich te gedl'agen naai' ile over die stof van kruehtz ijnde wellen en 
rcglc111c-11ten. 

>) "adat de statuten er 1·:111 zullen g-ocdgckeur1l zijn door de Hegecring, zal de 
vennootschu p~ die zij eventueel zullen opgcr·icht hebben. hunne rechten en vc1·­ 
plichti nge11 overnemen alsof clc concessie haar rechtstreeks was verleeml 
gcwo1·den. )) 

Opgesldtl waurschijnlijk met het oog op eene andere gcbcul'lijkheitl dan deze 

(-1) Het feil dut. in dil artik el '~ -:111 lu-t l,011inklijk besluit, zooals in artikel 4 vau ,le 
wet, w•z,•gtl wonlr dal tie inbn•ug vau ,lt:n Slaat 0111val. lil:! recht vau r-x ploiteereu t'll t11:L 

genut, kan uit!l als ee u e orweri,ïng- legen de u iteengvzette 111eeni11:, gelden Ilet genot 
waarvan sprake, is ùe exploitatie; ile exploilalie is tie verguudc wijze van geuof. (Ver­ 
werp.ii1g door tic Kamer vau hel anu:mlcnient van d en heei• Jacq11e111olle, Pas iu , 7-t.I; rede · · 
vöe1f11g- van tien heer Jaspar, in lien Senaat, ibid. 74.'2, tweede kolom). 
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«°lie wij hd1:mdl'lcn, omdat dPu hepaling- niettcmiu dutin beginsel eene concessie 
van ex ploitut ic 111•1 revht medehren~t deze exploitatie wedei aï le slaan. 

l>icmolg-eth. :r.011 tie WPt, ouder een dergelijk 1·egimc van gcrnecnred1l, indien 
zij de.\. ,\l had willen verplirhtcn huilen liet g·c111een recht te g,1an, dit uitdruk­ 
kelijk hrhbeu g-czpg·d. zuonls dP Begec1·i11g het heeft gezegd in artikel IO van het 
Koninklijk l11•slr1it van ï Augu~tus HJ2(i lol vnslslelling- van de Statuten der 
Nationale )laatseliappij : « De n1:rnlschappij mag haar recht 0111 hel net t,· cxploi­ 
leerc11 noch gelied 1101'11 g-etleeltclijk aan derden overdragen •>. 

[)u:; is het alleen dit artikel lO dat moet gewijzigd worden 0111 den voorge­ 
nomen wedcrnfstaud wettelijk le maken, en deze wijziging kan 1·cgel111atig- voort­ 
vloeien uit een Koninklijk besluit, vermits krachtens het l't" artikel, alinea 2, 
van ile wet van 2H Juli 1!)2H. de staturen van de i\ationale .\faatschappij zijn vast, 
gcstclrl en kunnen gewijzigd worden bij Koninklijk besluit. mits het g·eseltiedt 
in overeeustcnuuiug met de bepalingen van deze wel, die essentieel zijn. 
\Vat belrrfl den lekst van tie wel of van het Koninklijk besluit dat moel ver­ 

schijnen. heeft het Bes!entlig Comiteit. na een gl'ondig onderzoek. zich aange­ 
sloten bij den tekst voorgesteld door het Dcpnrt cmcnt van Spoorwegen op 
2·1 Maa1·t U)'.'.!8, behoudens eene kleine wijziging nnu nrtikel 2. eenvoudig 0111 de 
draagkracht e1· beter ,·m1 te bepalen. 

Aldus gewijzigd luidt die lekst: 

E1msn rnT1Ki-:1. -- Oc Nationale M:talscl1alipij der Belg·ische Spoorwegen wordt 
gemachtigd, voor den duur en aan de voorwaarden door de Hegeering te bepalen, 
hare rechten af te staan betreffende de exploitatie van de lijn Brussel (L. W.) naai· 

· Tervueren, zooals zij voortvloeien nit de wet van 23 Juli H)2(î tot oprichting van 
die Maatschappij. 

An-r. 2. - Alle overeenkomsten waartoe die afstand zal aanleiding geven 
blijven ondergeschi kt aan de goedkeuring van de Regeering (1). 

AR1·. 3 - De bepalingen van de wet van 23 Juli W26 zijn van toepassing· op 
den concessiehouder; deze is ~-ehowlen, in dezelfde voorwnnrden als de Nationale 
Ma:ltsthappij Lier Belgische Spoorwegen, aan al de verplichtingen van voor­ 
noemde wet. 

AnT. !~. - Ilet statuut dat zal :.uingcnomen worden voor het personeel van de 
Nationale Maatsdinppîj der Belgische Spoorwegen zal toegepast worden op het 
personeel van den concessiehouder. 

Aldus vastgc:--leld. in zijne Yc1·gadering· van H ~(ei W28, door het Bestendig 
Coruilci; ,·:.t11 den Raad mor· de Wetgeving·, samengesteld uit tie hoeren De 
Jonghe, voorzitter, De Haene, Oupriez, Ma1·l1. Morelle, Hosteau, Sen-ais, 
Speyer, leden, en Ghilain. bijgevoegd lid. 

Ve Jloorûtter, 

Charles D1,; Joè'iG1rn. 

(1) Technisch, zou men moeten zeggen <1 Oc Koning». Maar in tie wet van 19"!6 wordt 
het woord Hegeering alleen gebmikt in dien zin (< De Kontng u (Redevoering "an den 
heer Jaspar in den Senaat, Pnsiu, blz. 749, pt• kolom). Vcr\'illg men het hier, vooral 
wanueer hel ecne nieuwe wet, goltl. tluor hel woord « ne Koni11g », zou men g1irna1· 
loopcu ecne betwisting in tie vers laring' van de vroegere wet te doeu oprijzen. 


